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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 


deuxième séance du samedi 7 août a été 
affiché et distribué. 


n’y à pas d'observation ? 
(21) 


Mme Germaine Peyroles. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à Mme 


Germaine Peyroles, sur le pi 


Mme Germaine Peyroles. J'étais hier, 
comme presque toujours, à mon banc, au 


] A l’'anrûde.r 
début de la séance de 1 apres-niiul. 


J'ai pu constater que, non seulement 
le président de l’Assemblée nationale était 
à son fauteuil, que des ministres étaient 
à leur banc, mais aussi que de nombreux 
députés étaient en séance comme c'était 
leur devoir. 

Uu publie nombreux se trouvait dans les 
tribunes. On attendait effectivement Ja 


discussion du projet du Gouvernement 

Comme vous le savez, monsieur le pré 
sident, puisque vous l'avez annotl à 
l'Assemblée, la discussion de ce projet 
a dù être remise à la séance de ce mat 

Il n’en est pas moins vrai que l'Assem- 
blée était prète à délibérer et que de nom- 
breux collègues étaient présents, Or, ] 
pu constater que deux Journaux ont p 
blié des photographies montrant l'hén 
cycle vide, avec un seul députi 
lant à son bane. Et ils indiq 
public, seul présent, s'est diffi à 
signé au renvoi du débat à la le 
ce matin. 

C'est un mensonge. (Vifs appl 
ments au centre, à gauche et à droite.) 
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Je n'insisterai pas davantage. Un seul 
gard sur ces photos permet de consta- 
ter l'ahsence des huissiers, toujours pré- 
sents dès le début de la séance. Le Jour- 
nai officiel prouve d'ailleurs qu'une dis- 
cussion à en licu, Elle ne fut pas tumul- 
tueuse, mais agitée, puisque nos collè- 
Leenhardt, Montillot, Mauroux, sont 


gr 
Juiervenus demander que le débat 
sur l'O, €. R. P, 1. ait lieu hier après- 
midi. 


Vous avez, monsieur le président, usé 
de votre pouvoir légitime et de voire au- 


torité. À la demande du Gouvernement 
et de la commission des finances, l’As- 
semblée a décidé que la séance serait re- 

matin, groupes et les com- 


prise ce 
} 


devant délibérer longuement 


hier après midi et jusque tard dans la 
nuit, 


Nous avons discuté, et volé sur ie ren- 


voi de la séance, non seulement à main 
levée, mais par assis et levé. M. Demusoïs, 
en effet, avait demandé d'abord que 
séance fût reportée à Jundi, puis à di 
manche après-mih. 

est inadmissible qu’une presse, que 
nous voulons continuer à respecter, à es- 
timer et à soutenir de tous nos efforts - 

car la profession de journaliste est un vé- 
ritable apostolat et une mission adimira- 
ble — se livre à des attaques injustifites 
contre le régime parlementaire (Applaudis- 
sements au centre, à gauche el à droite) 
et affirme que le Parlement est 1mputs- 
sant, fini, indigne de tenir sa place dans 
le pays. 

Cette place, il la tient et Ja défendra. No- 
{re Inission, nous Ja remplirons. 

J'ai tenm à prononcer ces quelques ipa- 
roles — très peu préparéees, VOUS en €On- 
viendrez, monsieur Île président, puisque 
l'on vient à l'instant de me montrer ces 
deux journaux — pour qu’elles figurent au 
procès-verbal, (Vifs applaudisstinents aw 
centre, à gauche el à droite.) 


M. Jean Minjoz. Quels sont ces jour- 


päaux ? 


MM. Henri Teitgen ct Jean-Marie Louvel. 


L'Aurore et le Parisien hbéré. 


M. Jean Minjoz. Je demande 
noms solent notés. 


M, Jacques Duclos. L'Aurore est un jour- 


nal gouvernemental ! 

M. le président. Je ne puis que confirmer 
l'exactitude des déclarations de Mme Ja 
présidente Germaine Peyrolies. 

Une fois de plus, elle a défendu la vérité 
en même temps que les droits du Parle- 
ment. Je m'associe à ses déclarations et je 
la félicite à nouveau pour son courage et 
sa franchise. à gauche, 
au centre et « dreotie.) 

Il n'y a d'observation sur le 
cès-verbal ? 


Le procé: 


que ces 


pro- 


erbal est adopté 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Fievez 
une proposition de loi tendant à faire de 
la Sainte-Barbe un jour férié et payé pour 
les mineurs et similaires assujettis au 
mipeurs et tout le personnel 


statut des 
effectuant des travaux dans les exploita- 
üon 

La proposition sera imprimée sous le 
n° o24 étribute et, s’il n’y a pas d'op- 


position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa preposition. 

Coeformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'artiele Gi du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de Ja demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente, aux 
po des groupes et au Conseil de 
a République. 

J'invite la commissiog de la production 
industrielle à se réunir aussitôt en vue de 
ee prononcer sur l'opportunité de Ja dis- 
cussion d'urgence, ainsi que sur le fond 
mème de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
est afficliée à neu] heures quarante-cinq 
minutes.) 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. l'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de lei tendant au 
redres6ement économique el financier. 


La paroïe est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de Li commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Je sollicite l'indulgence de l'Assemblée : 
un élat de fatigue dû à d'icessants tra- 
vaux pèsera très certainement sur l'exposé 
eu je dois faire au nom de la commission 
des finances. Je désire faire eet exposé 
ausei précis, aussi complet que possible, 
mais je voudrais d’abord en définir les 
contours, 

Comme je l'ai dit bier à l’Assemblée, 
le projet déposé par le Gouvernement inté- 
resce um très grand mombre de commis- 
sions, que ce soit la commission des affai- 
res économiques, eelle du travail et 4e 'a 
sécurité sociale, celles aussi pent-être des 
territoires d'outre-mer, de l'intérieur et 
j'en passe. Il est bien certain que par 
sa nature et ées aspects ce projet intéresse 
ces commissions. 

Chacune d'elles aura sans doute délégué 
un représentant pour apporter son avis. 

Je me bornerai donc, quant à mai, à 
l'aspect financier du projet qui nous est 
soumis. 1! comporte au titre II une déli- 
mitation des pouvoirs réglementaires et 
du pouvoir législatif, que la commission 
des finances a acceptée à quelques correc 
tions près. 

Le titre Ier constitue 
peler Ja Joi des desseins gouvernementaux. 

En réalité, mesdames, messieurs, ce 
projet du Gouvernemit nt correspond à trois 
objectifs : 

Assainir les finances publiques, augmen- 
ter et rationaliser notre production et nos 
échanges, créer dans le pays un c'imat de 
confiance. 

Ce sera le plan de mon exposé. A Ja 
lumière de ces trois points, gp. or 
tout à l'heure la position de la commis- 
des finances sur l'ensemble du pro- 


je pourrais ap- 


Jet 

Agsainir les finances pubiiques, cela veut 
dire incontestablement, en gpreinier lieu, 
assurer l'équilibre du budget et se proeu- 
rer des moyens de trésorerie. 

Augmenter notre production et rationa- 
liser nos échanges, cela veut dire mettre 


le pays davautage au travail, assurer une 


:11 
meilleure répartition des matières premi. 
res et permettre, par des exportations 2 


crues, d'assurer enfin l'équilibre de 
échanges commerciaux, 
Créer dans le paye un elimat de 


fiance, c’est incontestablement nécessaire 
mais, comme je ne reviendrai pas sur ce 
point, je voudrais faire tout de suite deux 
observations : 
La première, c’est que, pour opérer le 
redressement du pays, il me parait aussi 
important de mériter la canfiance des clase 
ses laborieuses que de justifier celle des 
auires. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur Guelques bancs à droitc.) 


En second lieu, pour créer Ja confiinre 
il me faut pas se borner à quelques for. 
mules. Des phrases historiques ont py 
jadis, susciter des gestes héroïques, mais 
le cri: « Raliez-vous à mon panache « tri. 
calore » serait, aujourd'hui, l'expression 
um peu brève d’une conception ulile des 
techniques modernes de l'armée. 

De telles formuies. face aux dures réa 
lilés économiques, financières et sociales, 
me paraissent, je l'avoue, nettement insu. 
fisantes pour susciler la confiance. 


Pour mériter la confiance, il faut des 
acies de naiure à rétabir, non point ua 
sentiment de tranquilité héate, mais 
conscience. dans la mation, que les cflurts 
qu'elle consent ne sont pas vains. 

C'est au redressement complet dans tous 
les domaines que le pays tout entier, le 
Gouvernement et les assemb'tes, doivent 
avee confiance travailler. (Applaudisse 
ments au centre et à gauche.) 


Assainir les finances publiques ? Je re- 
connais, monsieur le president du conseil 
et monsieur le ministre des finances et 
des affaires économiques, que, dans deux 
articles au moins de votre projet, vog 
desseins sont ès nets. 

Vous voulez, d'aboni, assurer l'équilibre 
du budget et, pour cela, réaliser Ja ré- 
forme administrative qui procurera des 
économies. Vous voulez procéder aussi à 
la réforme fiscaie. 

J'ai paré de Féquiïbre du budget. Je 
laisserai, à ce sujet, à ceux qui ont voca- 
tion de critiquer le régime républicain le 
soin de dénoncer partent les erreurs et 
les insuffisances de letfort de redres:c- 
ment financier du pays. Je me bornerai, 
à l’aide de quelques chiffres, à en rappeler 
les étapes et à souligner devant vous qu', 
s’il n’est point terminé, loin s’en faut, 
d'heureux résultats peuvent d’eres et déja, 
dans ce domaine, être enregistrés. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

En #95 — nous étions encore en guerr0 
— nous assurions déjà, à raison &e 47 pour 
100, l'équilibre de nos dépenses et de 
receites. 

En 1946, grâce d'ailleurs, je dois le noter 
en passant, aux eflorts de ceux qui, en 
1945, proposèrent à l’Assemblée, qui je 
vola, l'impôt de solidarité nationale, 
vançions d'un pas encore vers l'équilibre 
qui se trouvait réalisé dans Ja proportion 
de 82 p. 100, En 1947, nouvel effort, et 
pourcentage de 9 p. 100 des receltes par 
rapport aux dépenses. 

Cetle année, enfin, mesdames, messieur*, 
les chiffres ne justifient en aucune facon 
quelque campagne de panique que ce soit 
dans l’Assemblée ou dans le pays. 

En admettant même que les recettes 
soient quelque peu inférieures aux prév:- 
sions, le déficit budgétaire ne sera pas 
supérieur à 10 p. 100, c’est-à-dire qu'il ne 


dépassera pas celui de l'année dernière. 
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Et n'oublions pas que, eette année, grâce 
a l'effort du précédent gouvernement, 
us avons réintégré dans le budget toutes 
des dépenses permanentes de 
mesdames, messieurs, des résul- 
‘autres nations devraient Consi- 
érer avec sympathie lorsqu'elles parais- 
a parfois, douter de notre désir de 
les finances publiques. (Applau 
di <oments au centre et à gauche.) 
doute, tout n’est pas fait. C'est 
ourquoi le Gouvernement nous demande, 
Da le 4e et à l'article 5, de réaliser 
storme administrative et de tracer les 
; lignes de la réforme fisca:e. 


que d 


Mesiames, messieurs, la commission des 
funces admet parfaitement le désir du 
gouvein nent de réaliser lui-même la ré- 
forme fiscale, | 

Aussi bien, d’ailleurs, les modifications 
apportées par la commission des finances 
ne témoiynent-que d'un souci: celui d’as- 
gocier le Parlement aux efforts du Gouver- 
nement, Cette préoccupation se traduit, 
d'ailleurs, par les modifications que ja 
commision a apportées à l'article 

Réforme administrative, économies, nous 
sommes d'accord. 

« Vous allez faire tomber des pans de 
murs », nous avez-vous déclaré, monsieur 
de miaistre des finances! 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, 
je suis convaincu, monsieur le président 
du conseil, que celui que vous visez, ce 
n'est pas « le lampiste », mais que votre 


objectif, c’est la suppression totale de cer- 
tains services inutiies, y compris les direc- 
teurs, les directeurs adjoints, les sous- 
directeurs, tous ces fonctionnaires émi- 


nents et honorab'es, certes, 
fonctions se sont multipliées quelque peu 
ginsulièrement depuis la libération. (Ap- 
plaudissements au centre et sur quelques 
bancs à gauche.) 

Vous ferez donc la réforme admniistra- 
tive ct, À l'article 1%, je vous le répète, 


aous n'avons voulu qu’exprimer notre 
souci d'associer l’Assemb'ée et le Parle- 
ment à cette réforme qui doit aboutir à 
des économies. 


A l'article 5, vous posez les principes, 
ou plus exactement, les grandes lignes 
d'une réforme fiscale. 

Maïs, monsieur le ministre des finances 
et des affaires économiques, une réforme 
fiscale ne s'improvise pas en quelques 
semaines. La matière est complexe, vous 
le savez, et si l’on veut aboutir à d'heu- 
reux résultats, il faut diviser le travail, 
Ü faut réaliser l'opération en deux temps. 

Le premier temps, c’est la suppression 
de certaines taxes et de certains impôts, 
da fusion des autres, C’est aussi le renfor- 
cement du contrôle. 


| _Le renforcement du contrôle, j'y insiste, 
€ est sans doute le premier temps de l’af- 
faire. C'est en pourchassant la fraude fis- 
cale, c'est en traquant les mauvais ci- 
toyens qui ne remplissent pas leur devoir 
que nous obtiendrons les premiers résul- 
lits, car l'évasion fiscale rend leur tâche 
pus pénible et plus lourde aux bons Fran- 

Aussi bien, monsieur le ministre des 
finances, les modifications apportées à 
l'article 5 vous permettent-elles de réali- 
ser seul et intégralement le premier temps 
de votre réforme fiscale. 

Cette première opération réalisée, vous 
aborderez le temps final, vous tirerez les 
conclusions, c'est-à-dire que vous modi- 
flerez l'assiette de l'impôt pour aboutir à 
une répartition plus équitable des char- 
ges fiscales. 


mais dont les : 


Monsieur le président du conseil, nous 
désirons que l’Assemblée nationale soit 
associée à cette tâche. 

Oh! je n’emploierai pas de grands mots. 
C'est même avec une certaine timidité 
que je rappellerai que la mission essen- 
tielle du Parlement, c'est de voter l'im- 
pôt. Et c’est cette volonté de remplir son 
rôle, ce désir de s'associer aux eflorts du 
Gouvernement qui ont conduit la commis- 
sion des finances à apporter quelques mo- 
difications à l’article 5. 

Ainsi, monsieur le ministre, lorsque 
vous aurez amorcé votre réforme fiscale, 
lorsque vous aurez dégagé les grandes li- 
gnes de votre politique et modifié l’as- 
sielte, vous viendrez devant l'Assemblée 
nous proposer les élévations de taux que 
vous jugez indispensables. 

Et ici, je ne voudrais pas anticiper, 
mais si l’on se reporte aux votes ps sont 
intervenus à la commission des finances 
sur l'amendement de mon ami, M. Lionel 
de Tinguy, si l’on se rappelle aussi que 
ceux qui ont voté « pour » hier sont les 
mêmes qui, en un moment difficile, en dé- 
cembre et janvier, ont eu le courage de 
se prononcer pour un effort fiscal singu- 
lièrement lourd (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et sur quelques bancs à 
droite) on peut, à l’aide d'une simple dé- 
duction psychologique, prévoir ce qui se 
passera alors. 

Monsieur le président du conseil, lors- 
que, au débouché de la forêt fiscale que 
vous aurez débroussaillée, vous nous pré- 
senterez des projets qui — à l'image des 
dispositions fiscales anglaises, par exem- 
ple — demanderont plus au revenu sans 
toutefois l'amputer avant qu'il soit formé, 
demanderont moins aussi à l'impôt indi- 
rect qui pèse très lourdement sur les 
prix, je suis sûr que vous trouverez dans 
celte Assemblée une majorité imposante 
pour les voter. 

Mesdames, messieurs, je m’en suis tenu 
à l'examen des dispositions assentielles 
de ce projet. Je ne veux pas empicter sur 
le terrain réservé aux autres commissions 
qui nous feront connaître leur avis. 


Me réservant donc, au cours de la dis- 
cussion, qui sera longue, de répondre, 
de mon banc, à toutes les questions qui 
pourront être posées, je demande à l’As- 
semblée la permission de conclure. 


Cette conclusion sera très simple. 


Le Gouvernement nous demande des 
moyens nouveaux, je dirai même excep- 
tionnels, pour, atteindre les trois objec- 
tifs que j'ai dégagés au début de mon 
rapport. Le vote de la commission des 
finances me paraît clair. Il traduit la vo- 
lonté de l'Assemblée de bâtir, avec le 
Gouvernement, un monde meilleur, le 
désir aussi de se dépasser et, au-dessus 
des petites contingences, d'ouvrir à la 
France les routes de l'avenir. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. La parole cest à M. Gué- 
rin, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Maurice Guérin, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économi- 
ues, Mesdames, messieurs, la commission 
des affaires économiques vient de termi- 
ner, il y a queïques instants à peine, 
l'examen en deuxième lecture à la fois 


du projet présenté par le Gouvernement 
et des articles retenus, discutés et amen- 
dés par la commission des finances. 

En première lecture, hier matin, faute 
des explications nécessaires, nous avions 


réservé tons les articles de notre compé- 
tence et demandé à MM. les ministres des 
finances et des affaires économiques et 
de l’industrie et du commerce de bien 
vouloir nous fournir les explications ne- 
cessaires. 

Avec beaucoup de courtoisie, ils se sont 
rendus à notre invitation et c’est, je le ré- 
pète, munis des derniers renseignements, 
émanant-du Gouvernement et de la com- 
mission des finances, que nous avons pu, 
ce malin, à la majorité des voix, prendre 
une décision sur les ärticles de notre com- 
pétence. 

Nous avons retenu, notamment, l'arti- 
cle 4 qui, sans doute, est rédigé en des 
termes un peu vagues et nécessairement 
généraux, mais qu'à notie avis la com 
mission des finances a eu le tort de dis- 
joindre, car il contient un certain nombre 
d'indications qui nous paraissent indispen- 
sables pour l'objectif que poursuit le Gou- 
vernement. 

IL s’agit notamment, nous ont 
nistres compétents, de lutter 
saboteurs de notre économie 
contre ceux qui se livrent ‘au 
nisme économique et contre ] 
diaires que nous pouvons 
nom générique de fraudeurs. 

S'il ne s’agit vraiment que de cela — et 
non point, comme je soupçonnaient à tort, 
paraît-il, un certain nombre de nos collè- 
gues, de s'en prendre aux ouvriers qui, 
d'aventure, feraient grève — pen- 
sons qu'il est nécessaire de donner au 
Gouvernement les moyens qu'il nous de- 
mande pour l'action qu'il se propose d’en- 
reprendre. (Applaudissements au centre.) 

D'autre part, il est indispensable, ce- 
pendant, qu’on n'enlève pas au Parlement 
ei à ses commissions compétentes 
plan de l’économie nationale, les moyens 
de contrôle qui, constitutionnel'ement 
sont les leurs. (Anplaudissements 
mêmes bancs.) 


dit les mi- 
contre les 
nationale, 
malthusia- 
es intermé- 


qualifier du 


nous 


Des problèmes importants, d'une portée 
ccnsidérable, ne sont pas soumis à notre 
appréciation. Le fait est coutumier et on 
le rappelait ce matin à la commission de 
affaires économiques. 


Certes, il y a quelques mois déjà, 
M. Monnet nous a informés des lignes gé- 
nérales de son plan, dont les répercussions 
sont immenses, mais, depuis, qu'a-t-on 


proposé à notre examen, si je passe 
un projet relatif au prix des permis de 
chasse ? En particwier, jamais on ne nous 
a consultés sur Jes questions d'importa- 
tion dont l'importance est vitaie pour no- 
tre pays! (Applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Nous voulons bien admettre la 
UOn, dans une cerlalne mésure et dans 
certains cas, de nos compétences. Nous 
voulons bien que l’on paante ici ou là un 


poteau-frontière, mais nous demandons 
en contre-partie, au Gouvernement, de 
prendre l'engagement de demand l’a: 
du Parlement sur les points qu 
ressent la direction générale de 
économie, parce qu'en ce don est 
indispensable qu'il soit consulk 

Nous ne nous sommes pas saisis de l’ar- 
ticle 5 qui, à tort ou à raison, ne nous a 
pas paru être de notre compét 

Et, venant au titre Il du projet du €G 
vernement, je vous livre les réflexions 
qu'il nous à inspirées 

A propos de l’article 7, j'ai mission 


de demander à M, le ministre des finances 
ct des affaires économiques quelques 
cisions sur le régime de péréquation 
échanges avec l'étranger. 
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À cet égard. en effet. 
lement les échanges de 
produits divers avec d’autres 
sont en cause, mais aussi les 


présel 


moins un certain 


ce ne son! pas seu- 
marchandis ses, de 
Etats qui 
problèmes 


| de la 


de devises, de monpaies. C'est pourqnoi, 
avant de nous engager à titre définitif, 
+ 4 - 
t À 
nettes, très catég ques, de la part du 
t 
mpétent, 
En ce qui concerne les conditions d'éta 
du contrôie des prix, nous voudrions éga 
eme:it Savoir ce que signifie tres exacte 
ment ie fexie qui est à nos 
re a envisagée et qu pe 
lé e le Gouverm 
ème ? 
Enfin, n a\ demandé la disjone 
ton du derme ta «ce 7 qui 
l'util gie et Ja 
des mmalIcres 7 n es, parc( 
{ to D! h} 
7 1, 
pas simplement &@e réparti 
AK de produits industriels qut une 
DA presqi il | 
pre 
Or, hier une séance qui 
pas es Jongtermps, le rapporteur 
à des affaires économiques, H 
ne | 
présiioni de eetlle MANISSION et divers 
membres l’Assemblée ont, à propos de 
la on de du jet 
concernant Ja répartliron des 
protiirrt . les pr testa 
parce qu refusait d'inscrire à 
l'ordre du pour Ja discussion de ee texte 
qui, non seulement est hnportant par lui | 
nav 
is à je } et que nous sommes ! 
Or» texte parle non seulement de | 
L Prenueres, IAIS | 
nn 
it proutu NOUS | 
ns €e que le Converre: | 
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en à 1 ja fois ee projet 
M et TU t ! 
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nelle M ministre de 
quel 
hicr un certain nombre d éc.arcissements 
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ir avoir re que le Gn r- | 
tend tre proposilion 
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| 
piasieurs | 
fu & )O- | 
] tion doit purenm 
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tio: 7 bis nouveau, d'un nou 
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La C qe 14 | 
LA 
res économiques est dixposée à voter, | 
sinon fexte gouverner mtal te} qu’il | 


nombre de ses 
*ondition, 


dispositions 


condition sine qua non dans 


notre esprit, que les exphcations neces- 
saires que nous avons demandées nous 
soient données sans aucune réticence. (Ap- 


la nents au centre el sur 


ancs he .) 


M, le président, La est à M. 
Jeixonne, rapporteur pour av is de Ja com- 
nission de la production industrielle, 


quelques 


parole 


M. Maurice Deixonne, rapporleur pour 
n de la production in- 
Messieurs, Frap- 
la commission des 

yant donné satisfaction, 
compétence, sur les 


de la 
dustrielle. 
port sera très 
finances nous 
dans les Eimites sa 


Mesdames, 


Ieiques points que nous avons estimés 
essentie:s. 

En effet. nous avons demandé que les 
adcereis à intervenir restent dans le cadre 
le la législation en vigueur, notamment 


nationalisa- 
dernier alinéa 


qui concerne les lois d 
Lion, ef qu en part ulier le 
Je l'article 6 soit supprimé 
Nous soubaitons également 
fin de l’année, un projet portant statut des 
entreprises publiques soit déposé par Le 
Gouvernement 


Nous ms de poser deux ques- 
ions, l'une sur le hbre exercice du droit 


qu'avant Ja 


nous réserv' 


de grève, et Fautre sur les prosrammes 
le grève, et F: r les programme: 
Œ'investissements qui, à notre avis, 'doi- 
vent être soumis à 1 nblée nationale. 

Enfin, nous avons | préalabl ment re- 
poussé une demande de rejet global des 
extes gonvernenl entaux, demande qui 
émanait de l'opnosition eommuno-gaul- 


appt 
aroue, 


y 


liste. (fires idissements à gauche, 
au centre et à — Protestations 4 
L'extreme 


M. Jacques Duc!los. Qu'est-ce que eela 
€ 


LA! 
Les gaullistes sont avee vous. 


Demandez 
avec qui il vote 


M. le président. La parole est à 
M. Vialie, rapporleur pour avis de la com- 
m n du iravail et de la sécurilé so- 

Ca 


M. Chartes rapporteur avis 


DOUT 


du travaiut et de la sc- 
commission du travail et de la sécurit 


sociale à eu à se préoccuper péper. 
t 


cussions du 


projet, d’une part, sur le sort 
qui serait fait aux droits léganx des tra- 
valeurs, d'autre part, sur l'inportante 
qnestion de la sécurité sociale 

En ee qui concerne Ie premier poiat, la 
CONMNISSION avaik quelque 
quiétude à propes de Farticie 4: ou cet 

le tel qu'il était coneu, ne voulait rien 
dure, où an eontraire, il dissimulait des 

apparaît que la comm finan- 
\ eompris 1 it nas grande si- 
gnifieation en qui vitait sir nplement 
ie Gouvernement à respecter la loi. Elle 
+. en effet hctornt. Nons avons, par 
men! 

M j'apprendre qu auire 

l'arti ie à. 

La commi ion du iravall era à 


ce rétablissement. 


Sur je second point, nous n'avons pas 


essentieHes, à } 


Nous Savons, € 


celle inst itution importante, Un mal 
inquiétant pèse dans 
de l'opinion. 

ment de 
dification t 
lulion dont les principes, ajoute-t-on 
jours, ne : contestés 


Les eriti 


vent 
ries : 


se 


on 


nombreux 


lieu, 


bitant 


Pa! 


qu Sas procure aux 
immé 


d’autr 
enfin, 


COI 


es qu’ elle 


Jues 


abus 
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contr 
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it en g 


Nous recevons 
es protestations, des projets le 

I { 

tendant sti 


dont elle fait l'objet 
ramener à trois 
roteste, 
auxquels 


n effet, qu’au Sujet de 


couches 
Continuelle. 


di f'érentes 


à améliorer celte j 


nsti. 
on lou- 
par per sonne, 


peu- 
grändes eatég 
part, contre les 

elle donne: it 
conlre les char: 
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d'une 


impose à du 


e la peu de:satisfact 
assurés. 

d atement que ( 
énéra) parfaiteme: 


tradictoires 

Essav ns de les examiner de ph près. 

Sur les nombreux abus Esnés elle 
donne :ieu, nous sommes tous d’ rd, 
de | que cûté de l’Assemblée qu 
pui is siéger. 

Ces Le nous les constatons, en exami. 
nant les choses d'un peu près, d'üme part, 
dans d'autre part, 
dans effectifs administratifs trop rom. 
breux 

Je n Insist ral pas sur les abu de 
titre d'assuwrance-maladie. Vous avez lous 
Été sys! F réclamations au sujet de ces 
assurés qui se présentent chez un do r 
pour obtenir des certificats de ecomplai- 
san e, côrtificails q jui sont, en géneéra AC« 

dés. Vous avez "été saisis Également de 
protestati ans sur l'abus des cures ther- 
males, pour ne prendre qu'un exemp: 

On nous demande d'inviter le Gouver 
nement à réprimer ces abus, Nous n'y 
voyons aucun inconvénient. Nous obser- 
vons simplement qu'il a, dans la législa 


tion 
Nous 


l'effet 


HOUS 


En 
haut 
mi 
ve 
tière 
que 1 

Pe 
dénor 
dres 
ciaie. 


Noi 


l'ait 


actu 

pra 
sont 
tout 


ae cel 


tous 


C5 


eas, 


D | 
ique des nouveaux pouvoirs qui 
demandés en cette matière. 

‘il s'agit 
{te trilt 


pouvoirs pour le faire 
eu sceptiques su’ 


d'affirmer, du 


ine, au nom de la com- 


on du travail tout entière, que nous 
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sommes 


mème 


Uanis 


demandons an 
| prendre les mesures néci 
nons siniplemen 


pas fait plus tôt. 


au centre.) 


supprt 


, nous 
caractere 
les 


à Nous 


ssion des abus en ma- 
lie, je vous déclare 
tous d'accord. 
samimes unanñirnes à 
pié thorique des Cas 


Sn- 


inismes de st 


Gouvermement de 
issaires. Nous te- 
étonner qu'il ne 
(Applaudissements 


D'un autre côté, on proteste ennire les 
tharges que la sécurité sociale impose à 
l'économie du pays. On chifires 
qui, l'ail urs, sont parfaitement exact 
une charge de 250 mal si on 
borne à l'assurance des salariés, de 409 


milliards 


à peu 3 l’ensemble des 


organisations de & 


Ene 


cette 
pays. 


ore fa 


charge À 
Veut-on 


des proprt sûciau 


sources 


tout 
quête 
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c'il s'agit du régime des prestations ten- | 
gant à établir la justice sociale, (Applau- 
dissvments au centre.) 
\ oudrais insister sur deux points: 
rt, l'assurance-vieillesse, d’au- | 
tre | le régime des allocations 


\:cyrance-vieille sse. Nous venons de 
loi, d’ailleurs d'initiative parle- 
ire (Applaud issements au centre), 
t t à réformer l'assurance - vieillesse 


t à majorer les prestations servies aux 
| 


vieux travailleurs. 

N demandons au Gouvernement de 
lonner l'assurance que cette loi sera 
ectivement mise en application. (Applau- 
ents au centre et à gauche.) 

r les allocations familiales, nous 
a l'honneur, en France, d’avoir un 
ue modèle d'allocations familiales. 


No sommes en ‘tête de la législation | 
mn liale, | 
Il reste, toutefois, une question qui n'est 
] lue et à laquelle nous voudrions 

b voir enlin app >rter une 50! lution. 

[| n'y a pas, actuellement, égalité de 
tions entre les salariés, 
dune part, et les travailleurs indépendants 


j' Nous voudrions élre sûrs 


q profitera pas du texte actuelle- 
en discussion pour empê her l’ali- 
gnement nécessaire des prestations fami- 


liales des travailleurs indépendants sur 
celles des salariés. 


Il y a là une injustice contre laquelle 
nous avons déjà protesté, et, si je soulève 
la question, c'est parce que le Parlement 
avait voté une loi demandant au Gouver- 
uement de déposer, avant le 30 avril 
dernier, un projet de loi pour réparer cette 
omission. 

Ce projet t de loi n’est pas encore déposé, 
et c’est peut-être une des causes du scepti- 
cisme de certains d'entre nous quant à 
l'efficacité des pouvoirs qu'on nous de- 


On nous demande de faire pleine 
confiance, non pas à un Gouvernement, 
mais à l'administration qui est derrière 
ce Gouvernement, Or, jusqu'ici, cette ad- 
ministration n’a pas tenu les engagements 
qu'elle avait pris et que le Parlement qui 
a imposés. (Applaudissements au centre el 


a gauche.) 


Nous voudrions, sur ce point encore, 
rassurés, 

Si nous recevons des assurances tant sur 
le régime de l’assurance-vieillesse que sur 
celui des allocations familiales, nous 
erons obligés de dire au pays qu'il ne 
doit pas se faire trop d'illusions sur la 
réduction des charges imposées à l'éco- 
nomie nationale. 


Nous croyons que, même en supprimant 
les abus en matière d’assurance-ma- 
ladie, notamment pour les maladies de 
courte durée, et dans la gestion de la sécu- 


rilé sociale, on n’arrivera pas à diminuer | 


d'une facon sensible le volume global des 
dépenses. 
Le troisième grief ur concerne 
incfficacité du régime de la sécurité so- 
lale vis-à-vis de catégories 
ntéressantes d’assurés, 
_Nous recevons de nombreuses protesta- 
lions d’assurés qui ne peuvent pas obtenir 
les salisfactions auxquelles ils ont droit. 
Il s'agit là de questions qui, visiblement, 
doivent être réglées par le Gouvernement. 
Mais j'observe que la répereussion finan- 
re de ce règlement aura un effet 


de ce qu’on laisse quelquefois espérer dans | 


la 
masses laborieuses, 


Je note avec une certaine surprise que, 
dans un journal portant la dale d'aujour- 
d'hui, on laisse croire qu'on pourrait 
doubler l'allocation des vieux travailleurs. 

Je profite de cette occasion pour mû 
tester contre la campagne ainsi menée dat 
pays, consistant à dire, d'un 

Attention, vous pourriez avoir beaucoup 
plus » et, de l’autre: « Soyez sans crainte, 
on va réduire les cotisations qui vous sont 
imposées. » 

On ne peut pas, actuellement, poursui- 
vre ce double obje. tif. On 
ter les améliorations légili mes qui doivent 

diminuer la misère des masses laborieu- 
ses. Mais, en contre- partie, on devra pré- 
voir les charges nécessaires pour finance 
le, système. sudissements au centre.) 

C’est pour répondre à cette sorte d'in- 
quiétude, de courants contradictoires qui 
dans l'opinion que le Gouverne- 

nent.a cru pouvoir inclure, dans son pro- 
jet de "pleins pouvoirs, des textes concer- 
nant la sécurité sociale. I l'a fait en deux 
endroits. 

D'une part, dans le titre I, il nous de 
mande de l'inviter à renforcer le contrôle 
et à réformer les modes de financement. 

Nous l’invitons, bien volontiers, à ren- 


| forcer le contrôle. Nous nous étonnons sim- 


plement, je le répète, qu'il ne l'ait pas 
fait plus tôt. 

Quant à la réforme des modes de finan- 
cement, je suis <hargé, au nom de ia 

commission du travail unanime, de dépo- 
set un amendement tendant à supprimer le 
membre de phrase relatif à cette réforme 
car il est très mquiétant, J'aurai l'occasion 
de m’en expliquer au moment de la dis- 
cussion des articles. 

D'autre part, oa parle de la sécurité so 
ciale dans le titre JE, c'est-à-dire ce:ui q 
vise à déplacer les fameux « poteaux-fro 
tière ». 

Le Gouvernement nous demande de lui 
tranéférer une partie des pouvoirs détenus 
jusqu'ici par le Parlement, de lui don- 
ner pleins pouvoirs en matière d'organisa- 
tion, de règles de fonctionnement, de mo- 
des de financ ement, de contrôle financier 
et technique de l’ensemble de la sécurité 

sociale et même de la mutualité. 

Je voudrais attirer brièvement l'atten- 
tion de l'Assemblée sur la signification 
exacte de cetie demande et lui rappeler 
que le régime actuel de sécurité sociale 
n'est pas l’œuvre du Parlement, mais pré- 
cisément l'œuvre d'un Gouvernement, 


ui 


l'œuvre de l'admiaisirati 


Ce sont des ordonnances qui ont mis en 
place Île régin 1e «actu les ordonnances 
lu gouvernement de Gaulle des 4 et 19 o 
tobre 1945. On peut peut-être les critiquer. 

in peut ] eut-être dire qu'après tout 
nt été l'œuvre, non pas du général de 
Gaulle lui-mûme, mais de l’administra- 
tion. On peut effectivement demander 
qu’elles soient modifié n 
qu’en fait elles ont déjà été modifiées, et 
presque toujours sur ve parlemen- 
taire, (Applaudissements au centre.) 

Ces modifications ont gté heureuses, ne 
serait-ce qu'en ce qu'elles ont permis 
l'élection des conseils d’administration 
des caisses, au lieu de leur désignation. 
Nous sav. rs s ce que cette désignation avait 
dogné: el 


nismes de la sécurité sociale. \ppla 1 


sements au centre ct sur certains ban 
à gauche. 

On nou Mi À 1 i 
nos pré! n d'o sa 


sera toujours 


An: ré Ma 


t Ja sécurit 
égalen ent en 


Charles Viatte, 


avait « poiil sé les 


Je suppose que ce n° + 
sident du conseil ni à 


a ff 


me 


qui 


q 16 


C 


pen 
la 


Q 


M. Pierre Segelle. Voulez- 


ñ. Pisrre Segelle, 


Viaite, 


+ 
- 1948 5519 
va 
| 
e | le ministre des ee 
8 finances et d économiques. 
s J'im2: en cette 
faite sur le rapport du 
et de Ia sécurité so- 
ciale, ministre n'a pas beaucoup 
changé depuis la rise en placædu régime. 
Je suppose même gg ce minisire agira 
- 4 que d’après les instructions qu'il aura re- se 
- 4 cues de ses services, mais ces services 4 
ù | sont précisément ceux qui ont mis eu # 
e Organis ition actuelle, 
faire touies méserves, au 
| uom de M. Daniel Maver, en ce qui Ccou- 5 
| - 
. | corne votre dernière phrase. 
{ M, Charles Viatte, rap? ) IT DOUT AUS. 3 
Monsieur le président du conseil, quand 1} # 
s'agit de la sécurité sociale, où bien l'on k 
| parle de M. Croizat pour autrefois, ou bien pe 
| l'on parle de M. Daniel Mayer pour au- " 
| | jourd'hui, maïs on pense toujours à M, le à 
| directeur général de Sécurité ciale 
| qui, lui, n'a pas changé depuis la Lihé- 
| ration. pr 
s’agit donc d'un organisme mis en 
| place. par l'administration, mais amende 1 
| ct amélioré par le Parlement. 
| Pourrions-nous, comme on nous le de- à 
mande, renoncer à pouvou d'amélio- 
| ration ? Je ne le » pas et la com- he 
| mission des finan 1 été sage en laiïs- 3 
sant au Parlement d'organiser le 
| régime de sécurité sociale, donnant ains 
| satisfaction à la commssion du travail, 
| qui désire notamment pouvoir régler ou : 
matière de finance- 
a été sage 
la mutualité des 
u Gouverneme: car ja 
| mutualité renferme par nature une partie à 
libre. 
| mettre une ques, monsieur le rappor- 
| teur ? 
M. leur pour avis. 
| Je vous ei prie, 
| CO! vou léveloppez e 
| la commission du travail ou bien ne sont- 55 
qui | vor 
chargé ? {Applaudissements à gat 
M. Charles rapporieur pour avi 
Mon cher ces considérati - 
| vous vous le rappi sa dou et 1e 
| procès-verbal des d »eratio 
| mission en fait fo les ai ému 
| mission, sauf peut-être 1 DO \ 
| terru tion de M, ke ient 
| mi 101 | et de 1a urit 
ma ] 4 iu! { ran- 
| PO 
| exactement pe: \ppia 
au Cenire.) 
En résumé, vo ivez voulu 
parlie le l'opimion en dem janit À 
voir de réformer la sécurité socime 
Vous aviez ra \ de ire, 1 Ro 
levie lratent VAL } 
cha! qu elle comporte 
D'ailleur le texte. da: 
| vernement ! ictuelle, donne a! ments ! 


nature, d'ordre législalif; c’est une matière 
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mn in du-travail, sauf en ce qui con- s deux domaines, Si nous sommes d’accord y Comment pourrait-on nous dire que Je textg 
rlisle 3 D conditions, nous { pour admettre que ce déplacement soit | du projet constitue une délégation de pou- 
n'aurons pas à insister davantage. opéré, la question se pose de savoir où il | voirs, puisque les pouvoirs de l’Assemblée 
J hargé de faire une dernière | faudra l'arrêter. Le Gouvernement nous | sont réservés au domaine législatif » 
r l'alinéa 3 de l'article 7 du | demande-t-il l'autorisation de le faire arbi- Telle est l'observation générale, un peu 
projet gouvernemental, visant le mode de trairement (O4 de pianter cette barrière à aride, je m'en excuse auprès de vous mes 
fu ement de tous rganismes | l'endroit qu'il lui plaira? Nous demande- | chers collègues, que je voulais vous SOU 
l s pas des taxes. | til même de tracer nous-mêmes celle | ;nettre dans la première partie de cet 
, | limite à l'emplacement que nous jugerons € 
La comm n du travail a pensé, | on, quel qu'il soit ? exposé. 
celte occasion, à une question qui fait | gr dep Je passe au second problème qui se 
l'objet d es travaux depuis assez de | Pour bien oppr dre demandons-nous pose à notre attention. " 
li natic rofession- ! s'il serait. ad ssible d'établir cette fron- 
tiè du dom SU Y a-t-il, dans le projet gouvernemental, 
À le Gou nement a | en était ainsi, nous tomberions € rtaine- quelques dispositions particulières d'appa- 
| le nous présenter | ment sous le coup de l’article 13 de la réalité 
nt la formation profes. | Constitution en vertu duquel « l’Assem- principes 
\ sons les divers blée nationale vote seule la loi. Elle ne impor anis ( échec 
“re D peut déléguer ce droit. » au critérium que j'ai dégagé devant vous 
ex | fondé sur la nature des matières traitées % 
\ met êt | | COMIMS de la justice et de légis- A l’article nous approuvons intégras 
| bert » Jaï- b ptisi dé re! pres- décision ne pourrait étre prise dans le 
cialist | pour que l'article 143 de la Constitution Nous ne pouvons, en effet — ce serait 
à MAÉ. 1x | soit respecté d’ailleurs antie mstitutionnel — accepter 
tres d’appre Nous demanderons, | Dans le domaine qui est par nature lé- que le pouvoir exécutif empièle sur le 
jus n léposé d'amen- | gislatif se trouvent réunies les matières 
len t SI l tions au Gou- | qui ne peuvent être traitées que par le D'autre part, nous avons trouvé, Mons 
\ il poi | Parlement, qui ressortissent au domaine | Sieur le président dn conseil, dans votre 
roll | exclusif de ce dernicr. texle, deux alinéas qui nous ont fort 
“naser av | | Ten est aincl var de l'alinéa "2 et l'alinéa 3 de l'ar- 
| La ticle 6, sur lesquels — soit dit en passant 
travail, | ent: | Lil — Ja commission des finances sembla 
mini n tech soliicite lui son sonnes. Est-11 concevable > L 
lonnées, € ie fera pas grande objec- | démarcalion entre les domaines législatif avoir déclaré forfait... 
ton à l'adoption du p t qui nous est | et réglementaire passe au milieu du statut M. lo rappo:teur général. Au profit de 
imis, ipplaudissements au centre les personnes et que, d'un côté, domaine | votre commission, monsieur Grimaud, 
| législatif, se trouvent les règles relatives ji 
M. le président. La parole est à M. Gri- | à la filiation et, de l’autre, domaine régle- M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pouf 
maud, président-rapporteur pour avis de | mentaire, les règles relatives à l’état | avis. et s’êlre ralliée à la décision que 
la commission de la justice et de législa- | civi! ? Certainement pas: Tout ce qui con- | pourrait prendre la commission de la 
tion. 1 k- le statut des personnes est, par justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président-rap- 
porte pour at'is de la COMMISSION de la 
et de législation. Mesdames, mes- 


sieurs, votre commission de la justice ei 
de législation a procédé à./lexamen du 
texte qui nous est soumis, en s'inspirant 


de deux ordres de considérations. 


Des considérations générales, d'abord: Ja 
Constitution ne .ppuse-t-elle pas à l’ex- 
tension du pouvoir gouvernemental qui 
nous est demandé? Ne nous trouvons- 


nous pas en présence de cette délégation 
de la 


de pouvoirs juterdite par l'article 13 
Constitution ? 
Voià Je premier problème que j'étu- 


dierai, schématiquement, devant vous. 

Des considérations plus particulières et 
de moindre importance, ensuite: En sup- 
posant que la réponse à Ja première ques- 
tion soit affirmative et que soit admis Je 
principe sur lequel est basé le texte qui 
nous est soumis, n’y aurait-il pas dans ce 
texle, un ou plusieurs articles, ou quel- 
ques dispositions d'apparence anodine, 
mais qui iraient à l'encontre des prescrip- 
tions constitutionnelles ? 

Ce sera l’objet de la deuxième partie de 
non exposé. 

Le principe sur lequel repose le projet 
gouvernemental peut-il être admis ? 

Pour répondre à cette question, il faut 
tenir compte de deux faits. D'abord, le do- 
uaine législatif et le domaine réglemen- 
taire sont mitoyens., Ensuite, ia frontière 
entre ces deux domaines a l'épreuve 
du temps et s'e tit à pelil, déplacée, 
Cler ivement le domaine 
gislatif au di domaine régle- 


ientalre. 


du 


(al ne fait que dé- 


placer la ligne de di 


sur laquelle il n'est pas possible de sta- 
tuer par voice réglementaire, (Applaudisse- 
ments au cenire.) 

Si le critérium est clair, son application 
présente des difficultés, C’est la nature de 
la matière à examiner qui détermine le 
domaine auquel cette matière appartient. 

Au cours des délibérations de la com- 
mission de la Constitution, ce problème 
avait déjà été par cerlains de 
nos collècues, La distinction entre la loi 
matérielle æt la loi formelle avait été faite, 
c’est-à-dire entre le domaine de Ja loi, 
qui résulle de la nature des matières 
qui doivent lui être réservés et la dispo- 
sition qui n’est loi que parce qu’elle a 
été votée et promulguée en suivant les 
formes réservées aux lois. 

Mes chers collègues, ce critérium fondé 
sur la nature des problèmes à traiter, 
c'est précisément celui que Je Gou- 
vernement nous demande d'adopter par 
la disposition qui fait l’objet du début 
de l'article 6 qu’il soumet à notre appro- 
bation et que je vous demande la permis- 
sion de citer: 

« À dater de la promulgation de la pré- 
sente loi dans les matières ayant par leur 
nature un caractère réglementaire . » 

Ainsi, c’est bien le critérium dont je 
viens de vous parler qui est à la base du 
texte gouvernemental, 

Que faut-il conclure ? 

Dès l'instant qu'il ne s’agit, pour Je 
Gouvernement, que de statuer sur des 
matières qui, par nature, sont du pouvoir 
réglementaire, comment pourrions-nous 
dire que ce texte va à l’encontre de l’arti- 
le 43 de la Constitution, qui prescrit que 


cie 
ile, l'A male vote la loi ? 


évoqué 


1/ 
sembilée nati 


Ces alinéas nous paraissent graves dé 
eonséquences, 3 

L'alinéa 2 nous a semblé si ambigu, si 
complexe et susceptible de tant d’inter- 
prétotions que je veux, ici, bien nette- 
ment poser un principe, à savoir qu'il 
serait inadmissible que rentre dans le pou 
voir réglementaire une matière quelcon- 
que du droit pénal. 


M. le président du consoil, Nous sommes 
entièrement d'accord. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour 
avis. Je suis heureux, monsieur le nrési- 
dent du conseil, de vous voir approuver 
ce principe qui ne laisse place à aucung 
ambiguïté. (Très bien! très bien! au c’n- 
tre.) 

Nous ne pouvons permettre que le Gou- 
vernement, par décrets, institue des délits 
nouveaux ou accroisse le champ d’appii- 
cation de délits déjà existants. Comme le 
texte gouvernemental ne nous semblait 
pas le dire avec suffisamment de netteté, 
nous avons, au cours de la nuit, bien 
tard, monsieur le président du conseil, 
rédigé un amendemet que l’Assemblée 
adoptera certainement sans difficulté si 
elle accepte le principe que j'ai posé au 
début même de cette très courte explica- 
tion sur l'alinéa 2. 

L'alinéa 3 de l'article 6 a fait aussi 
l’objet d’un lorg examen de notre part, 
Il y.avait parmi nous de grands juristes; 
nous avons consulté un certain nombre 
de personnes, Je m'en excuse, mais )8 
dois dire que nous ne sommes pas arrivés 
à comprendre très exactement Ja pensco 
qui l'avait inspiré. 


M. Jacques Duc!os. Cela nous donne une 
idée de la ciarté de ce textel 
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M. HenriLouis Grimaud, rapporteur pour | 


avis. Si ce texte signifie simplement qu'une 
lui, abrogée par une autre loi, restera 
abogée même Si la disposition qui à pro- 
ccdé à cette abrogation est incluse, en ap- 
plication des règles que nous élaborons, 
dirs le domaine réglementaire, il est par- 
faitcment inutile. 

Où bien alors — et je me permets d’at- 
tirer votre attention sur cette dernière 
interprétation, car elle à été formulée par 
plusieurs de nos collègues — ce troisième 
alinéa signifie que dorsqu'une disposition 
kévislative aura été abrogée un décret 
rendu en application des articles 6 et 7, 1e 
Parlement se trouvera dessaisi et ne pourra 
plus voter une loi identique à celle qui 
a été abrogée par un décret. Si c’est là 
nortée véritable, nous ne le permettrons 


présence de tant d’incertitudes et 
de dangers, votre commission de la jus- 
tice et de législation a proposé la sup- 
pression pure et simple du troisième alinéa 
de l'article 6 du projet du Gouvernement. 


Telles sont, mes chers collègues, les 
quelques observations que je désirais for- 
muler, Je m'excuse d'avoir été quelque peu 
long et quelque peu ardu.… 


M. Defos du Rau. Pas du tout, monsieur 
le rapporteur, votre exposé est très inté- 


res ant. 


MH. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour 
avis, … mais la matière n’est pas facile. 
Telles sont, en tout cas, les conclusions 
que votre commission de la justice m'a 
chargé de rapporter, à l’issue d'une séance 
qui s'est terminée tard ce matin. (Applau- 
issements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
rellet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M, Augustin Maurellet, rapporleur pour 
avis de la commission de la défense natio- 
nale. Mesdames, inessieurs, la commission 
de la défense nationale, consultée pour 
avis sur le projet de loi proposé par le 
Gouvernement, a estimé n'avoir pas à sla- 
tuer au fond, et elle a laissé sur ce point 
toute liberté à ses commissaires. 

Elle a simplement examiné si elle esti- 
Mait ou non possible d'accorder au Gou- 
vernement les pouvoirs qu’il demande en 
natière de défense nationale. Son examen 
n'a donc porté que sur les articles 1° et 2 
du titre premier, et sur l'article 7 du 
ütre Il, 

Tout en reconnaissant la nécessité de 
réiliser rapidement les réformes néces- 
Saires pour faire les économies déjà votées 
par l'Assemblée nationale, et pour rendre 
pus eflicace l'appareil militaire dont la 
‘rance dispose actuellement, elle a estimé, 
et c'est là la raison principale de sa pro- 
posilion, qu’en l'absence de textes orga- 
Miques définissant nettement la politique 
inililaire qui devrait être appliquée par le 
Gouvernement, le Parlement ne pouvait 
Pas, sans abandonner l’une de ses préro- 
atives essentielles ,et surtout sans accep- 
ter de fuir la responsabilité dont il a fa 
charge, celle d'assurer la sécurité du pays, 
déléguer au conseil des ministres le pou- 
Voir de légiférer par décrets en une ma- 
tière aussi complexe, aussi vaste, aussi 
importante que celle que constituent les 
diverses missions qui doivent incomber à 
l'armée nationale de la France. 

Lille vous propose donc, à l'unanimité 
Moins une voix, d'ajouter à" l’article du 
ütre I un quatrième alinéa ainsi rédigé: 


« Toutefois, l’organisation générale de la 


défense nationale, l'organisation et le re- 


crutement des forces armées, les cadres 
et effectifs, ne potrront être fixés que par 
la loi, » 

s'ensuit tout naturellement que les 
pouvoirs réglementaires qui seraient éven- 
tuellement accordés au Gouvernement, et 
qui porteraient sur lies matières énumérées 
au paragraphe 1*%* de l'article 7, et tout 
particulièrement sur les effectifs militaires, 
devraient être subordonnés à l'obligation 
que la commission de la défense nationale 
est d'avis d'imposer par le quatrième 
alinéa qu'elle propose d'ajouter à l'ar- 
licle 1% du texte gouvernemental. 

Cela revient à dire que la politique mili- 
taire de la France, qui n’est pas encore 
fixée par des textes, ne peut l'être par voie 
réglementaire, mais seulement par voie 
législative, responsabilité qui incombe es- 
sentiellement au Parlement, au nom de la 
nation. 

Je note qu'à peu près au même moment, 
la commission des finances adoptait à l'ar- 
ticle 1% une disposition fondée sur la 
même préoccupation. 

C'est là l'indication renouvelée qu'en 
matière de défense nationale, l'Assemblée 
entend conserver et assumer toute sa res- 
ponsabilité, (Applaudissements à gauche 
et au centre. | 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy, rap orteur pour avis.de la com- 
mission de la réforme administrative, 


M. Lionel de Tinguy, rapporleur pour 
avis de la commission de la réforme adni- 
nistralive, La commission de la réforme 
administrative a examiné le projet de re- 
dressement économique et financier sur 
les points qui ressortissent à sa compé- 
tence, c'est-à-dire essentiellement dans les 
dispositions de son article 1%, 


Elle a présenté plusieurs amendements 
dont le premier, qui tendait à zarantir 
que le statut de la fonction publique ne 
serait pas miS en cause par les réformes 
a obtenu satisfaction, puisque 
a Commission des finances, 
entendu sur ce point M. le ministr 
finances et des affaires économiques, a 
bien voulu faire sien cet amendement, 


Les autres observations présentées par 
notre commission ont plus de portée, cal 
elles tendent à organiser une collaboration 
étroite entre le Gouvernement et le Parle- 
ment pour mener à bien cetle tAche im- 
mense que constitue la réforme admi- 
aistrative. 

Ainsi, la commission de la réforme ad- 
ministrative a envisagé d'utilise ( 
missions, gendant l'intervalle des 
de l'Assemblée, pour assurer 1a perma- 
nence d'un lien indispensable au fonc- 
tionnement de nas institutions, 


La commission des finances n'a pas 
voulu, sur ce point, suivre la é 
notre commission, 

Quelle que soit, cependant, la décision 
définitive que prendra l'Assemb'ée, la 
commission de {a réforme admiaistrative 
estime d'ores et déjà que certains pro- 
blèmes dépassent de beaucoup les pou- 
voirs que l'on peut accorder au Gouverne- 
ment en raison de l'ampleur des réper- 
cussions que la réforme admiuistrative 
peut avoir dans l'ordre politique, écono- 
mique et social, 


Si bien que, soit dans le texte mème de 
la loi, soit en tout cas au cours de son exé- 
cution, il faudra organiser de façon très 
active la collaboration du Parlement pour 
mener à bien les tâches que propose l'ar- 


ticle 1 de la loi actuellement soumise à 
nos délibérations. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, La paro'e est à M, Au- 
joulat, rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'ou- 
tre-mer. La commission des territoires 
d'outre-mer a examiné avec quelque re- 
tard Le texte qui nous est soumis, car on 
avait d'abord oublié de la consuiter, sans 
doute parce que rien dans ce texte ne fait 
allusion à l'Union française ni aux terri- 
toires d'outre-mer. 

Devons-nous en conriure qu'ils sont 
écartés a priori du bénétkce des dispost- 
tions tendant au redressement économique 
et financier de la France? 

La commission des territoires d'’outre- 
mer souhaiterait vivement qu'il en fût 
ainsi, mais une étude minutieuse des à 


L 
ticles l’a convaincue ‘que si l'Union fran 


caise n'est pas 
oubliée pour autant. 

Sans doute les territoires d'outre-me 
sont-ils très peu touchés par es premiers 
articles. Par contre, ils se ces 
dans le’ domaine économique, de meéIne 
qu'en matière d'équipermnnt 

C'est pourquoi la commission des LeTri- 
toires d'outre-mer tenu à 7? 
vivement ses craintes. À l’unanin elle 
s'est } a { tra du 
projet aux territoires Il 

Elle vous supn 
de tenir compte et 
d'a ‘1e 1 [la 
abservati que x 

D'abord, le red 

] t 

tendez de la 1 il le la 
reiorme et i 
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Dans le domaine économique également, 
! vons presque toujours été traités en 
pare pauv] Ainsi pour la répartition 
Ü itières premières et des devises 

J'ajoute qu'une Assemblée nouvelle a 
f! instituce par la Constitution en vue 

| 1 lécrets qui éten- 
lent l territ es d'outre-mer les textes 

à la métropol "est l’Assem- 

FEstre trop dem Ju le souhaiter 
tion stricte de l'article 72 de la 
Con lion ? Votre commission des terri 
r'{ 1 tre exige en 1t cas que 

se voient pas imposer des mt 
sur ns que À mblée de 
l'Union française ait €té préaablement 
{ 

Nan loute nous répondra-t-on que nos 
sont vaines, Nous ne 
croyons pas, et nous aurons, monsieur le 
nl tre, au cours de la discussion des ar- 
ision de vous poser quelques 
qu ions pl jont voi les principa- 
Les 

Quel sera le sort du fonds d’investisse- 

] 1 


ECONOMIQUE 

ial des territoires d'outre-mer ? Que 
deviendra la caisse centrale ? Quelles faci- 
lités d'échange avec tranger accorderez- 
vous aux territoires d'outre-mer ? Dans 
quel esprit et selon quelles règles seront 


réparties les matières premières ? 

Autant de questions que nous avons le 
droit de poser, avec l'espoir que les ré- 


apporteront des apaisements. 


j'onses nous 


Si nous étion surs, 


monsieur le minis- 
ire, qu'un état d’espi t libéral et compré- 
nsif préside à l’examen des problèmes 
d'outre-mer, nous serions moins inquiets, 


été habilués à la 


Jnais nous N'AVONS 

tendresse ni même toujours à Ja stricte 

justice, et nous avons vu encore tout ré- 

cemment, au moment du vote du budget 


t A 


des pen 1s, comment ont été traités Îles 
anciens mbhattants des territoires d’ou- 
tre-m (Applaudissements sur plusieurs 
ba 

\insi done, votre commission s’est pro 
noncée en toute clarté, Elle n'avait pas à 


l opportun, par ce projet, 
de donner au Gouvernement l's moyens 
l'action qui lui manquent. Pr contre, 
ele a été unanime à en rejete” l'exten- 
sion aux territoires d'outre-mer et nous 

llicitons rien d'autre que l’applica- 
tion de l’article 72 de la Constitution, qui 
prévoit que la loi francaise ne peut pas 
être étendue aux territoires d'outre-mer 
sans une disp (Applaudis- 
sur de non bancs.) 


€ Xpresse. 


M. le président. Nous devrions enten- 


iaintenant l’avis de la commission de 


j'int 

Cette commission achève de délibérer 
e: son président sollicite une suspension 
ue 

Jl n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à onze heures 
cinq minules, est reprise à onze heures 
1 

trente minutes. 


cst reprise. 


M. le président, La séant 

La commission de l’intérieur n'étant pas 
en état de faire connaître maintenant son 
avis, l’Assemblée voudra sans doute lui 
donner la faculté d'intervenir au cours du 
débat. (Assentiment.) 


M. Paul Rivet, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Paul 


M. Paul Rivet. En l'absence. du prési- 
dent et des vice-présidents de Ja commis- 
sion de la presse, j'interviens, comme 
doyen d'âge, au nom de l'unanimité des 
membres de cette commision. 

Il nous semble, en effet, que le projet 
du Gouvernement a,des incidences sur 
des affaires d’une importance exception- 
nelle, qui sont de- la compétence de la 
commission de la presse: la S. N. E. P.. 
l'agence française de presse, le statut de 
Ja radiodiffusion, le statut de la presse, 
la société nationale des papiers de presse. 
Dans ces conditions, nous demandons 
que ce projet soit soumis à l'examen de la 
comnaission de la presse qui, s'il était fait 


| droit à sa demande, se réunirait dans le 


plus bref délai, 


M. le président. La commission de 19 
presse demande à ètre saisie, pour avis, 


| du projet de loi tendant au redressement 


économique et financier. 


I n’y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


J'invite la commission de la presse à 


| SC réun:r sans délai. 


L'avis sera présenté, comme celui de 
la Commis:ion de l'intérieur, au cours du 
débat, (Assentiment.) 


En vertu de l'article 46 du règlement, 
M. de Chambrun pose la question préa- 
lable. 


La parole est à M. de Chambrun. ( 15- 


| plaudissen ents à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, 
messieurs, après les adhésions nuancées 
données an projet gouvernemental par 
MM. les rapporteurs des commissions — 
qui appartenaient d'ailleurs, presque tous, 
à Ja imajorité — je suis appelé à cavrir 
le feu au nom de l'opposition. 


Je voudrais vous rassurer tout de suite, 
en vous indiquant que je tirerai des anna- 
les de l’Assemblée nationale cons‘tiiuante, 
que j'apporte à la tribune, seulement deux 
courtes cilations. 


Le groupe de l'union républicaine et 
résistante m'a confié l'honneur d’opposer 
la question préalable au projet qui nous 
est présenté, 

La commission des finances s’est effor- 
cée de rendre le projet moins accif; mais 
elle a conservé à ce projet son économie 
générale et sa structure, ainsi que ses 
prinripales dispositions. 


Un amendement a été voté pour faire 
disparaitre la disposition qui portail 
atleinte à une des prérogatives essentielles 
des assemblées parlementaires : le vote de 
l'impôt, Améliuration partielle, Mais 
l'essence du projet ne réside pas dans 
l’une ou l’autre de ses dispositions, C’est 
par l’ensemble qu'il convient de le juger. 


Le Gouvernement demande, en réalité 


à l’Assemblée de lui déléguer une part de 


ses pouvoirs. L'Assemblée  acceptera 


t-elle ? Voilà la question. 

Il ÿ a une solution de facilité, d’apai- 
sement des consciences à bon compte, je 
dirais presque d’alibi, qui consisterait à 
réaliser avec le Gouvernement une série 
de compromis de détail, eromme semblent 
le désirer Ja plupart des commissions, 
sur les questions de leur compétence. 


Mais il s’agit en réaliié d’un problème 
de principe, c’est-à-dire d’une question 


sur laquelle un compromis n’est pas pos- 
sible. Car si l’on adoptait la solution de 


facilité, l’Assemblée commencerait à glis- 
ser sur une pente où l’accompagneraent 
une perte de pouvoir et une perte de 
prestige et au bout de laquelle il Y aurait 
l'inconnu, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


L'autre solution est de s'arrêter au 
haut de la pente, et c’est celle que vous 
me permetltrez de vous proposer. 

Le débat est politique, certes. Mais il 
est plus que cela, car il touche au domine 
d’une loi plus élevée, plus solennelle, 
qui est la Constitution. 


1 met en jeu, au plus haut point, notre 


responsabilité personnelle de députés, 
d'élus du peupie, qui doivent veiller à ne 
pas laisser toucher au principe de la sou- 
veraincté du peuple, dont nous sommes 
ici les mandataires, 


Je vais tâcher de démontrer qu’on nous 
p'opose, en rtalité, une proctdure de 
décrels-lois et que l’Assemblée nationale 
ne peut pas l’accepter, parce que la Cons- 
litution le Jui interdit. 

Le mot de décret-loi n’est pas dans le 
texte; mais, à part ke mot, on y trouve la 
réalité des décreis-lois, Et lorsque nous 
avons entendu, à Ja commission des 
finances, M. Je ministré des finances et 
des affaires économiques nous déclarer 
qu'il ne s'agissait pas de décrels-lois, il 
ne m'a pas paru très convaincant et il ne 
m'a pas paru convaincre totalement la 
commission. 

I a dit qu'il s'agissait d’injonctions du 
législatif à l'exécutif. Mais ces injonctions 
ne seraient-clles pas interprélées comme 
des pouvoirs par des tribunaux adminis- 
tratifs, comme le conseil d'Etat, dont vous 
connaissez la jurisprudence en matière de 
décrets-lois ? 

C'est ainsi que dans le titre I, où il n°y 
curait en principe que des ’njoneliens, 
nous trouvions l’article 5. Et les injonc- 
tions de article 5 donnaient le pouvoir 
au Gouvernement d'intervenir pour fixer 
l'assiette de l'impôt et pour augmenter 
d’un tiers la taxe sur le chiffre d’affaires. 

En ce qui concerne le titre IF, il nous à 
parlé de « poteaux-frontières » pour la dé- 
marcaltion des pouvoirs entre l’Assemblée 
et le Gouvernement. L'image est en soi 
fâcheuse: les déplacements de poteaux- 
frontières marquent toujours des déplace- 
ments de souverainetés, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il a dit encore que les décrets-ois 
étaient provisoires et que — grande diffé- 
rence — çe que l’on nous demande de vo- 
ter aujourd'hui est de durée“illimitée, Mais 
c’est une aggravation par rapport à la jro- 
cédure des décrets-lois, interdite rar la 
Constitution, (Appiaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Le décret-loi, limité dans le temps, étant 
ineonstiltutionnel, des pouvoirs définitifs le 
sont «a fortiori, quelle que soit, en effet, la 
qualification employée, Au demeurant, je 
trouve qu'il n’est pas très courageux de ne 
pas appeler les choses par leur nom. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La Constitution interdit à l’Assemblée 
nationale de se dessaisir de ses préroga- 
tives. J'en relis, après M. ie président de Ja 
commission de la justice et de législation, 
l’article 13, qui est bref, clair, sans équivo- 
que, et qui a pour objet d'empêcher le 
retour à la procédure des décrets-lois: 

« L'Assemblég nationale vote seule la loi. 
Elle ne peut déléguer ce droit. » 

Les membres de la commission de la 


Constitution, au moment des travaux prc- 
paratoires, ont été formels, « Nous esti- 
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ns nécessaire, disait, par exempie, 
\, Paul Bastid, — le directeur de ce jour- 
dont Mme Germaine Peyroles a très 
tement dénoncé ce matin la campagne 

üinarlementaire (Applauvissements à 
l'ertrême gauche) — nous estimons néces- 
«ire de proscrire toute délégation du pou- 
voir législatif en totalité ou en partie. » 
\ais il y a un homme politique qui, lui, 
ombat{u le projet de Constitution, parce 
ue ce projet proscrivait les décrets-lois; 
et c'est M. Paul Reynaud lui-même. 

Dans son intervention à l'Assemblée 
constituante, où il a fait le portrait du mal- 
heureux ministre des finances dont l’action 
était entravée par le Parlement, il a re- 
nresenté les décrets-lois comme une arme 


ntielle : 


1 


Reste la dernière arme dont disposait 
Imalheureux ministre, précisait M. Paul 
Reynaud. Cette arme caprale, c'était celle 
des décrets-lois dont je vous ai déjà dit 
qu'avec Ja complexité de là vie moderne, 
la nécessité de décisions rapides, il est 
jmnossinie de se passer; » 

Il'ajoutait, étant, par là, meilleur pro- 
phcte que dans certaines autres occasions : 
Et vous y reviendrez! » (Sourires et ap- 
pl'audissements à l'ertrémc gauche ) 

IL disait encore: « Allons! n'ayez pas 
l'air d'être affligés à l'avance, puisque 
vous donnez, par votre attitude présente, 
\ démenti à votre attitude future ». 
Voilà ce que disait M. Paul Reynaud à 
là majorité de l’Assemblée qui semblait 
opposée et qui était alors opposée à la pro- 
cédure des décrets-lois. Et le président de 
la commission de la Constitution, M. André 
lhilin, répondait: « Vous savez bien, 


onsieur Paul Reynaud, que la période 
les décrets-lais a élé aussi calle de ivute 
l'histoire parlementaire française durant 
Jaqueile on a iégifere avès mix:muin de 
désordre. » 

Il ajoutait: « En réalité, les pouvoirs en- 
levés à ce moment à l'Assemblée ont été 
nis entre les mains, nou du gouverne- 
ment responsable, mais des bureaux des 
différents ministères. Ce fut là — concluait 
M. André Philip — une des périodes hon- 
teuse de l’histoire législative francaise ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais, entre la date de ce discours de 
NM. Paul Reynaud, dont je me suis permis 
d'extraire une citation, et la séance d’au- 
jourd'hui, s'est placé un événement im- 
portant, qui est le vote de la Constitution 
par la majorité du peuple français. 

Elie est ainsi devenue la Constitution de 
la France, valable aussi bien pour ceux 
qui l'ont votée que pour ceux qui ne l'ont 
pas volée, valable, par conséquent aussi 
bien pour M. le président du conseil et 
pour M. Paul Reynaud que pour les autres 
Inembres de cette assemblée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Cette Conslitution ne peut être éventuel- 
lement revisée — et je crois que, dans 
ce domaine, beaucoup de prudence serait 
à Técommander — que conformément à la 
procédure de revision, fixée par son texte 
méme, 

M. Paul Reynaud nous’ a dit que le Con- 
seil d'Etat, consulté, estime que le projet 
de loi n’est pas contraire à la Constitution. 
Nous nous arrêterons un instant, si vous 
le voulez bien, sur cét avis du Conseil 
d'Etat, 

Le conseil d'Etat ne peut que se référer 
à sa jurisprudence antérieure, en matière 
de décrets-lois; et vous savez très bien 
que cette haute juridiction administrative 
les a constamment approuvés, dans le 
passe, 


C'est pour cette raison précise que les 
constituants ont inscrit formellement dans 
ia Constitution l'interdiction de toute délé- 
gation par l'Assemblée de son pouvoir 
législatif afin que, sous quelque forme 
que ce soit, on ne puisse pas revoir dans 
l'avenir ces errements du passé, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.\ 

De plus, le conseil d'Etat n’a pas d’attri- 
butions comme gardien de Ja Constitution. 
Cette dernière a prévu un organisme 
chargé de vérifier Ja constitutionnalité des 
lois, mais, en la matière, iL vaut mieux 
prévenir que guérir et par conséquent 
c’est à l’Assemblée qu’il appartient de ne 
pas se laisser entrainer dans la voie des 
violations de Ja Constitution. Comme je 
me suis permis de le dire tout à l'heure, 
on sait où elle commence mais on ne 
sait pas exactement comment elle finit. 

Si nous examinons maintenant de plus 
près le texte gouvernemental en utilisant 
le critère qu'avait proposé M. le président 
de la commission de la justice et de légis- 
lation, nous verrons qu'en réalité nous 
assistons à des empiétements considéra- 
bles de l'exécutif dans le domaine législa- 
dif. 

M. le président de la commission de 
la justice nous avait dit que ce qui est 
par nature dans le domaine de la loi ne 
peut jamais entrer dans le domaine régle- 
menlaire. 

reut-on sérieusement soutenir que Ja 
réforme de l'administration dans ses lignes 
générales n'est pas du domaine de la loi ? 
Que le régime des sociétés nationalisées 
et celui de la sécurité sociale n'en font 
pas partie? Que Ja réorganisation de 
l’armée entre dans le pouvoir réglemen- 
laire et non dans le pouvoir législatif ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je voudrais, en ce qui concerne le pou- 
voir réglementaire, répondre à une dis- 
tinction qni a été énoncée à cette tribune 
par M. le président de la commission de 
la justice. 

Il à fait une distinction entre la 
prise dans son sens matcriel et la loi 
prise dans son sens formel, et il en a 
conclu qu'il pouvait être nécessaire d’éta- 
blir une délimitation entre le pouvoir 
ligislatif et le pouvoir réglementaire, 

I retirait cette formule des travaux pré- 
paratoires de Ja Constitution, auxquels je 
me suis reporté, Après le vote de l’arti- 
cle de la Constitution qui interdisait à 
l’Assemblée de déléguer en tout ou en 
partie ses pouvoirs, est venue devant la 
commission de la Constitution Ja ques- 
tion de la législation dans les territoires 
d'outre-mer, législation qui était, dans la 
plus grande partie, jusqu'alors, du do- 
maine réglementaire, 

Il semblait que l'article déjà adopté en 
ce qui concerne la métropole risquait de 
supprimer le pouvoir réglementaire dans 
les territoires d'outre-mer. Et c’est alors 
que l'on a cherché une distinction pour 
pouvoir, d’une part, maintenir cette inter. 
diction des décrets-lois dans le texte de 
la Constitution et, d'autre part, lai 
subsister le pouvoir réglementaire, pour 
les terriluires d'outre-mer, 

Mais nos collègues qui apper!tent cette 
distinction à Ja tribune ont-ils pensé que, 
si l'on s'en servait ici, pour justifier le 
projet de loi qui nous est présenté, Ja 
conséquence serait que l’on considérerait 
comme constitutionnel de permettre au 


sser 


Gouvernement en France métropolitaine | 


d'exercer le pouvoir réglementaire qui 
appartient à l'administration dans les ter- 
riloires d'outre-mer ? 


Or, ce pouvoir réglementairé existait 
avant que l’on ait fait certaines promesses. 
Il est antérieur même à la constitution de 
l'Union française. 

Les promesses faites à l'Union francaise 
doivent étre tenues. Si elles sont tenues, 
elles entraineront évidemment une dimi- 
nution de ce pouvoir réglementaire de 
l'administration. C’est dans ce sens qu'il 
faut tendre plutôt que d’avoir la volonté 
ou d’estimer possible d'importer ici le 
pouvoir rég'ementaire qui existait jus- 
qu'alors dans les territoires d'outre-mer. 
(Vifs applaudissements à l'ertréme qau- 
che et sur quelques bancs à gauche. 

En ce qui concerne la réorganisation 
militaire, dont j'ai parlé il y à un instant, 
M. Paul Reynaud a précisé devant la com- 
mission des finances qu'il allait procéder, 
d'accord avec M. René Mayer, à qui M. le 
président du conseil a consenti une délé- 
gation des pouvoirs que Ja Cônstitution 
lui conférait, à des réformes non pas frag- 
mentaires mais « par pans de mur ( 
les poteaux-frontières, les pans de mur 

Il a ajouté qu’à son avis, la France ne 
pouvait pas avoir, comme avant guerre, 
une marine, une aviation et une armée. 

On pouvait en conclure que, selon lui, 
une ou deux des trois armes étaient de 
trop. 

L'un des commissaires, qui a pourtant 
voté contre la question préalable, à dé- 
claré à la commission des finances qu’en 
l'état du texte qui nous était proposé, si 
le Gouvernement voulait supprimer l’ar- 
mée française, nous Jui en donnerions le 
pouvoir. 


M. Henry Bergasse. Ce n'est pas sérieux! 


M. Giibert de Chamkrun. C'est M. Fré- 
déric-Dupont, votre ami, qui a fait cette 
déclaration à la commission des finances, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Voilà, je crois, la preuve que l’on veut 
faire passer au poutoir réglementaire, ce 
qui, par essence même, relève du pouvoir 
législatif. 

Je ne reviendrai que brièvement sur les 
dispositions de Particle 5, qui donnaient 
tous pouvoirs au Gouvernement pour mo- 
difier l'assiette des impôts. Le vote, l'éla- 
blissement” de l'assiette des impôts, la 
fixation des taux des impôts sont des pré- 
rogatives de la représentation 
suivant une règle qui est à l’origine de 
Ja démocratie, Il n’y a pas de démocratie 
quand les imptôs ne sont pas volés par 
les représentants du peuple. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs à gauche.) 


nationale 


Un amendement a été vi 
sion des finances, et qui supprime le ca- 
ractère particulièrement criant de cette dis- 
position. Nous ne savons pas encore la 
position prise par le Gouvernement à son 
égard, mais même si cet amendement était 
retenu il nous faudrait nous re pte 
que le Gouvernement tout entier a pro- 
posé une décision amenant l'Asseni 
nationale à laisser port t'eint ( 
prérogalive essentielle : le 

Il y à plus: le titre II du projet donne à 
ces décrets-lois une sorte de primauté par 
rapport à la loi elle-même, c’est-à-dire qu 
les lois peuvent être abrogées p lécrets 
et que si le Parlement re] 
loi nouveile les dispositions de la loi abro- 
gées, le Gouvernement pourra nuler 
cette loi nouvelle par un nouveau décret. 
(Applaudissements à l'extrême qaucht 

Je le dis très nettement, c’est jou ur 
les mots ou fermer les yeux pour ne pas 


] 


voir, que de prélendre que ce 


traine pas un important dessaisissement du 
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po gisiatif qui nous appartient, Du ! 
point de vue des principes, la question me 
parait entendue. La Constitution ne nous 
pa le droit de voter un tel texte, 
En tant qu'élus du peuple, nous ne pou- | 
le faire sa faillir au mandat que 
no létenons de lui, (Applaudissements 
] à l'extrême gauche.) 
| M. 1 r tr 

po 1 ep 
1 

| Reynaud nous a dit, qu'à son 
Parlem ut pi habitude 
10 { { » it qui ue 
aire, Cette habiiude aurait in origine | 
dla fait que 1 rime de Vichy appe- | 
Ja listi t ses textes lois ou dé- | 
C1 nou ns fait cet héritage, | 
j'aille ire ur tous nos Col- | 
Ve 1 at 1% 

£ À et, S, Imal | 

( | on exa d'une n re ob) 
tive Wavaux d deux As bites na 
110 CO tituantes et de not Assem 
av ! vo | , On 
à ee à M. le 
IL) Q 1 à À 1] po 
tea utôt à au 
ae! ] } 

| 1 { | M le | 
( ègue M us 
S a dér rue le contrôle par- 
le: { Lt dif{ par l'at- 
tit ( Ctats-n s et 
n q en! nt 1! ministres 
les | 
qu | cs, i ird de | 
J'A nationale, expi n de la| 
D des habitudes de 
de méf condui- | 
don 

\ 4.1 ns vu des n tres 
LE nfluence d directeurs généraux | 
qu étaient « de commander, 

vous souvenez Sans d te l’au 
l'une de l'Assemblée, celle-ci 
€élé amenée à volet à l'unanimité ine | 
LE te pour ] r all | 
ro “ment de faire appliquer une loi | 
Woice 1 ] omulgué CL au- 
rail eu vigueur, 

De exemple que tous nos collèoues 
ton! it, ont suscité des protestations 
a mi ou de l'Assemblée, qui 
se nt de n'être pas renseignées 
su nmiment, de recevoir les textes avec 
returd, de voir les résolutions rester lettre 
mn ou de ne gas être saisies des pro- 
Jets lont villes avaient demandé le dépôt. 


\ nmission des finances, M. le rap- 
po rénéral a rappelé que jamais l’AS- 
be n'a élé saisie par le Gouverne- 
u textes proposant une réforme fis- 
ca 

ppellerai la résolution vriée à la 
Qua-i-uinanimité par l’Assemblée à la suite 
a mission d'enquête en Allemagne 
ot q n'a reçu aucune suite ou, plutôt, 
qui à eu une suite contraire à celle qui 


€! ul | mandée. 

Autre exemple, la réforme monétaire en 
Allemagne à été, en fait, avec les con- 
séquences que vous connaissez, réalisée 
par les services 4 l'insu de l’Assemblée, et 
nous n'°n avons eu connaissance qu'au 
moment où ne pouvions rien y changer, 


paême si la majorité l'avait voulu, 


Il en à &t£ de même pour les douzièmes 
provisoires du budget de la guerre, les 
crédits militaires dont le contrôle était pra- 
tiquement impossible qui dépassaient 
toujours les prévisions, et cetie réorgani- 
sation militaire que, malgré les injonctions 
de l'Assemblée, nous n'avons jamais en- 
tore réussi à nous voir présenter! 

Dans tous ces cas, nous trouvons un 
affaiblissement du contrôle parlementaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur cerlains bancs à gauche) un empiète- 
ment de l'exécutif, L’empiètement n'a ja- 


mais eu que dans un sens, dans le 
‘ns contraire-aux prérogatives du Parle- 
ment, et l’on est, par conséquent, mal 


à dire à ce Parlement : il faut encore 
poleau-frontière au profit du 
c'est-à-dire, en réalité, au 
ministères, (Nou- 
sur les mêmes 


fondé 
léplacer ce 
Louvernement, 
profit des bureaux des 
veaux applaudissementés 
bancs.) 
Et si, ayant parlé de l'Assemblée na- 
tionale, puise dans son en£eruble, je passe 
aintenant à la majorité, que je ne suis, 
tendu, pas chargé de défendre... 


M. Henri Teitgen. Elle n'en a pas be- 


M. Gilbert de Chambrun. je suis bien 
bligé de constater que M. le ministre des 
ances se montre injuste à son endroit. 

un reproche devait être adressé À 
lie majorité, ce ne éerail pas de s'être 

trée rélicente ou même rebelle à 
l'égard du Gouvernement, Ce serait plu- 
tôt de l'avoir trop suivi. (Applaudisse- 
nts à l'extrême gauche.) 


File l’a suivi dans les loi 
» l'a suivi en votant la dévaluation, en 
prélèvement de M. Mayer, que 
a d'ailleurs accepté et qui 
mesure eXCEp- 


r les grèves, 


t présenté comme une 
tionnelle destinée à assainir, pour les 


‘s À venir, n situation écono- 
aue et financière, (Rires et applaudisse- 
e bancs \ File l'a suivi 


en votant les accords de Londres sur 
l'Allemagne, 

Ce n'est donc pas au Gouvernement qu'il 
\ppa t de se plaindre de sa majorité. 


C'est presque de l’ingralitude de la art 
du Gouvernement que de se tourner 
aujourd'hui vers elle pour lui dire: vous 
ne me domnez pas salisfaction; dessaisis- 

7-vous avec Je reste de l'Assemblée des 
prérogatives que vous confie la Constitu- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur cerlains bancs à gauche.) 

Ici, je voudrais inviter tous nos collègues 
à réfléchir à l'atteinte que le vote de ce 
texte porterait au prestige de l’Assemblée, 
représentée faussement devant l'opinion 
cormme fautive et incapable de réaliser des 
réformes aussi importantes que celles de 
l'administration, de l'armée et de la fisca- 
lité. 

Quelles satisfactions, quelles armes 
“æront ainsi procurées aux adversaires du 
Parlement, aux vichystes mal repentis, aux 
ennemis des institutions républicaines! 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

Sur tous les points énumérés dans son 
projet, le Gouvernement pourrait, en 
observant la Constitution au lieu d'essayer 
de la violer, déposer sur le bureau de l’As- 
semblée des projets de loi en demandant 
l'urgence. 

Cette possibilité, pourquoi l’a-t-on délibé- 
rément négligée ? 


M, Pierre Monte], Parce que vous la 
sabotex 


M. Gilbert de Chambrun, Monsieur Mon. 
tel, nous jouons le rôle de l'opposition A 
la majorité de jouer le sien, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) Le jour vu 
nous serons la majorité. ’ 


M. André-François Monteil. Le jour où 
vous serez la majorité, il n’y aura plus de 
minorité, (Rires sur de nombreux banes 
au centre, à gauche et à droite.) Nous en 
avons quelques exemples historiques. 


M. Gilbert de Chambrun. Monsieur Mon. 
leil, vous tentez actuellement une diver. 
sion, Je fais remärquer que je Suis le pre. 
nier orateur de l'opposition. Nous avons 
écouté les en silence et il 
normal que l'opposition puisse présenter 
ses arguments, (ApplaudisSsements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Vincent Badie. Vous pourriez, mon- 
sieur de Chambrun, répondre que c'est en 
se servant de ces mêmes textes qu’il n'y 
aura plus de minorité, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. Gübert de Chambrun, D'ailleurs, M, lo 
ministre des finances ne se méprend pas 
sur l'accueil réservé à ce projet. Il sent la 
tiédeur, la gène, les scrupules au sein de 
la majorité. Aussi a-t-il utilisé un vieil 
argument: l'argument de nécessité, la 
crainte des échéances, la crainte d'une 
situation insoluble, pour conduire lL’As- 
semblée aux abandons qu'il veut l’amener 
à consentir, 

Il nous a donc dépeint la situation éco- 
nomique et financière avec des couleurs 
extrèmement sombres. 

« Il faut, nous a-t-il déclaré, dire la 
vérité au pays. » Et, selon lui, si son 
projet n'était pas approuvé, le pays ris- 


querait la catastrophe. 

Or, son prédécesseur et son collègue 
dans le nouveau ministère — nouveau 
ministère qui ressemble beaucoup au 
précédent — nous a parlé, au cours de sa 
dernière intervention à cette tribune, au 
début du mois dernier, sur un ton tout 
différent, 

Que nos collègues se reportent au 
Journal officiel: grélèvement réussi, 
situation satisfaisante de la trésorerie, 
perspectives favorables. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Un mois passe, un chassé-croisé de por- 
tefeuilles se produit. M, Paul Reynaud 
effectue ea rentrée comme ministre des 
finances et, à l'entendre, on croirait q‘4’1l 
succède à un naufrageur de nos finances 
publiques. I nous fait prévoir un déficit 
de 200 milliards de francs pour la fn de 
l'année et de 1.000 milliards pour l'année 
prochaine, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'un des deux, à un mois d'intervalle, 
nous a done caché au moins une partie de 
la vérité, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Admettons maintenant que M. René 
Mayer était un optimiste incorrigible et 
que M. Paul Reynaud a raison de nous 
alarmer. Mais il ne nous a pas démontré 
que l'Assemblée ñe serait pas capable de 
faire fice à une situation grave dans le 
plein exercice de ses prérogatives, en 
votant les lois nécessaires au éalut du 
pays. (Applaudissements à  l'extréme 
gauche.) 

M. Paul Reynaud a, à juste titre, un 
point faible pour la Grande-Bretagne, dx 
ami. Or, je me souviens qu'à la fin de la 
guerre, le premier ministre britannique 
s'est félicité de fait qu'à aucun moment 


} 
| 


| 
| 
| 
| 
| | | 
ñ 
# 
| 
| 
| | 
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| | 
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Je Parlement anglais n'avait, pendant le 
déroulement des hostilités, cessé d'exercer 
la piénitude de ses pouvoirs. Ceci s'est 
passé en pleine guerre. 


M. René Pleven. Mais le Parlement an- 
elais n’est pas élu à la représentalion pro- 
portionnelle. 


M. Gilbert de Chambrun. Ce qu'a pu 
faire la Chambre des communes, que l'on 
ppelle la mère des parlements, l'Assem- 
nationale française n’en serait-eile pas 
capable en temps de paix ? Elle devrait, à 
trois ans de la victoire, abdiquer une part 
de ses droits, comme l’a fait la Chambre 
des députés de la Ie République un an et 
demi avant une défaite dont ja joie de 
l'avoir surmontée ne nous à pas fait per- 
dre le souvenir ? (Applaudissements à l’ex- 
dréme qauche.) 

Pour nous amener à consentir au retour 
les décrets-lois, le grand argument que 
M. le ministre des finances a inscrit en 
tète de l'exposé des motifs de la loi, ceiui 
qui a été l'introduction de son exposé 
devant la commission des finances est tiré 
da la situation de l’Europe occidentale. 

Il a longuement décrit le mal de l'Eu- 
rope, ruinée par la guerre, alttrée de doi 
lars, et laissé entendre les exigences de 
l'administrateur général du plan Marshall 
et du congrès américain, qui hésiteraient 
à débloquer les sommes que le Gouverne- 
ment français doit versér dans un compte 
spécial en contre partie des produits four- 
uis, à titre de dons, par les Etats-Unis. 

Oui, il existe un mal de l’Europe, mais 
le plus grand mal, du point de vue écono- 
mique, comme de tout autre point de vue, 
est Ja division de l’Europe. 

Pour la prospérité commune, deux cha- 
ges sont nécessaires: une aide américaine 
mais à des conditions acceptab:es et Ja re- 
rise du commerce entre l'Est et l'Ouest de 

‘Europe, qui sont complémentaires. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Or, la conception du Gouvernement est 
trop occidentale pour réunir les deux élé- 
wients de la solution. Votre exposé, mon- 
sieur le ministre, révélait cette conception 
élriquée de l'Europe que l’on veut réduire 
à une frange de vieux pays industrialisés 
non complémentaires, auxquels on a 
ajouté l'Allemagne occidentale. 

Il est évident que si nous devions en res- 
ter à celle Europe étriquée, quelle que 
soit la valeur des pavs qui la composent, 
et au pacte bilatéral avec les Etats-Unis, 
le mal serait incurable, et ce ne sont pas 
Vos injonctions ou vos poteaux-frontière 
qui y porteraient remède. 

Lorsque vous avez voulu nous faire sen- 
tir ce besoin d'exportations, vous avez cité 
les cas de l'Inde, de l'Afrique du Sud et de 
l'Australie où il nous faudrait exporter, 
mais vous savez parfaitement que, sur les 
marchés de ces pays, nos produits rencon- 
treraient la concurrence toute-puissante du 
commerce extérieur américain, et du com- 
Merce extérieur britannique dans Ja me- 
sure où subsiste une préférence impé- 
riale. 

Les marchés nouveaux et les possibilités 
nouvelles,-c'est évidemment dans le dé- 
veloppement du commerce entre l'Est et 
l'Ouest de l'Europe que nous les trouve- 
rons. Au reste,-les nécessités historiques 
et économiques finissent par s'imposer. 


Il y à trois jours, le Conseil économique 
el social de l'organisation des nations 
unies, réuni à Genève, approuvait, à l'una- 
nimilé, le rapport de la commission éco- 
nomique européenne et soulignait la né- 
fessité du développement des échanges 
foire l'Est et l'Ouest de l'Europe. 


Actuellement, à Moscou, se déroulent des 
négociations dont le contenu ne nous est 
pas connu, n’est pas révélé par les clan- 
celleries; mais il est à peu près certain 
que Jes accords de Londres sur l'Allerma- 
gne seront remis en cause, ce qui est 
strictement conforme à nos intérêts natin- 
naux (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), et qu'une conférence à quatre va 
se réunir pour régler l’ensemble du pro- 
hième allemand. 

Votre position, telle qu’elle m'a paru 
ressortir de voire exposé, presque limitée 
à l'horizon américain, accepte la division 
du monde; elle me parait d'ores et déjà, 
dépassée par les événements, 

De même que vous éprouvez une cer- 
laine méfiance à l'égard du Parlement, re- 
présenté par vous comme in‘apable di 
réaliser des réformes, de même j'ai l'im- 
pression que vous sous-eslimez l'impor- 
lance de la France dans le monde. 

Vous avez paru obsédé — et vous avez 
cherché à faire partager celte obsession 
par la commission des finances — par la 
crainte d'une interruption de l'aide amé- 
ricaine, d’un refus américain d'autoriser 
le déblocage du fameux compte spécial, 

A mon avis, ce n'est aucunement jà um 
vue exacte de la &ituation. La France a des 
possibilités du côté de l'Est. Elie en à aussi 
du côté des Etats-Unis. Elle n'est pas ré- 
duile à merci. Elle peut négocier, sur pied 
d'égalité, les conditions de l'aide améri- 
caine (Appleudissements à  l'értrême 
gauche), et cela pour les trois raisons sui- 
vantes : 

D'abord, c’est une question de justice: 
les Alliés ont mené une guerre cn coni- 
roun, chacun donnant ce qu'il pouvait, le 
sang de ses enfants, les produits de son 
industrie, Il y avait une mise commune 
pour urwenjeu formidable, 

A la victoire, tous les vainqueurs étaient 
ruinés sauf un qui devait à la nature des 
choses, à sa position géographique, d’avoir 
doublé ses ressources. IL est normal et 
juste que ce pays, les Etats-Unis, aide au 
relèvement de ses alliés qui ont connu 
l'occupation et le pillage par les Alle- 
mands. applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Je dis qu'il le leur doit, qu'il se le doit 
à lui-même, à son histoire et à ce senti- 
ment de Ja justice qui à toujours été vi- 
vant dans le peuple américain. (Applaudis- 
sements.) 

Il faut considérer, en second lieu, que 
50 p. 109 environ des exportations améri- 
caines sont à destinotion de l'Europe. Je 
ne dis pas que dans l'immédiat, l’inter- 
ruption de ces exportations serait eatas- 
trophique pour l’économie américaine : 
mais, dans une perspective qui n’est pas 
lointaine, les Etats-Unis ont un intérêt 
p'imordial à commercer avec l'Europe, 

Eufin, vous me permettrez de repren- 
dre, en le modifiant, un vieux proverbe : 
« L'amitié de la France est un bienfait 
des dieux. » 

Pour mériter l'amitié de Ja France, fl 
faut respecter son indépendance et sa di- 
gnité, et les dirigeants américains savent 
parfaitement qu'ils n’ont pas intérêt à 
mécontenter gravement notre pays. 

Par conséquent, les inquiétudes mani- 
festées par M. le ministre des finances 
auant au déblocage des fonds de l’aide 
américaine me paraissent vaines, et je 
considère que n’est pas fondé l’argumen 
tiré de ces craintes, et qui fut pourta 
le principal des arguments qu'il nous 
apportés pour nous amener à Jui accord 
ses pouvoirs spéclaux. 


r 
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J'estime que l'Assemblée nationale 


doit pas se laisser effrayer par les- pers- 
peclives d’abime qu'il a ouvertes devant 
elle pour lui représenter comme alterna- 
tive séduisante, comme une ancre de 


salut la procédure que je m'obstine à 
appeler celle des décrets-lois. 


Comme représentants du peuple. nous 
devons à nos-clecteurs de ne jamais céder 
à la panique, à l'ombre de la panique 
quand les choses paraissent npiiquées, 
Le pays est prèt à faire un grand éffort 
à travailler dans l'enthousiasme à D 
reièvement, Pour cela, il faut une 
tique ac cptéc par { 
lation et, en particulier, par les travail 
leurs. ippiaud sements l'ertrème 


he.) 


Or, celte condition n’est pas @ rCa- 
un « ton » de 1958. alors que l Ni 
trême gauche), qu'entre temps de grands 
événements se sont proauits en France 
et que la face du a été bi 

\ussi me permeil | ler à 
] mi 
nement et de { Ja 
tion préalabli | | emanderai 
un serulun pu hen t aux 

ments a va 

FM. Vincent ct Paul Boulet. 


bien ! 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil, 


M. Anüré Marie, réside { d { 0} il 


Mesdames, messieurs, est ir dé eul 
probième de droit adini qu pose 
la question préalable, qu 
tenant, m'expliquer brièvement devant 
vous. 

Pourquoi brièvement ? C’est qui le rejet 
de la question préalable, que je * olli- 
citer au nom du Gouvernement avee une 
entière confiance, ne peut vous-causer la 


moindre surprise. 
Lorsque j'ai eu l'honneur de me pré- 


senter devant vous pour oblenir votre 
investiture constitutionnelle, j'ai dit for- 
mellement quelles étaient mi 
palions devant les confusions, hélas! trop 
numbreuses, du pouvoir légisiauf et du 
pouvoir réglementaire. 

J'ai dit que la bonne me stion à affaires 


publiques, qu’une organisation et un fonc- 
tionneiment rationnels des pouvoirs publics 


exigeaient, que soient nettement délimités 
ies domaines respectifs du Parlement et du 
Gouvernement. 

Au cours du dix-neuvième siècle, en par- 
ticulier sous la IH République, la pratique 
constilutionnelle aussi bien que l'effort de 
la jurisprudence et de la doctrine avaient 
permis de réaliser une répartition econve- 


nable des tâches entre ces deux pouvoirs. 

Cet équilibre était — tous les républi- 
cains en seront d'accord - n des prin- 
cipes fondamentaux sur lesquels reposait 


le régime parlementaire. 


Mais dès avant 1940 et surtout depuis 
cette époque, ce principe a subi des attein- 
tes répétées. Les empiélements du pou- 
voir législatif sur le pouvoir réglementaire 
se sont multipliés et con | Il en est 
résulté une confusion préjudiciable au bon 
fonctionnement des pouvoirs pubii 

En dehors des causes qui tiennent aux 
tance elle l'extension 
| tribut | p'exilé 


| 
ci 
| 
| 
| 
| 
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| publiques, il en est Ce que nous vous proposons, c'est sim- J'invoques à cet égard, l'avis autorisé de 
I ( ntielle: à} rs | plement le retour à la répartition ration- Ja comimnission permanente du Conseil 
1920, le } ur | tif | nelle des täch ei lar idre de la | d'Etat, qui a été consultée et s’est pronon- 
ss ; ou- | Constit cée dans le sens que vous savez. J'invoque 
mêmes I | Où était. en effet la cat me | à cet égard, l'opinion de la majorité de la 
de ct | ent les décrets-lois ? commission de la justice, qui s’est pro- 
d noncée, vous l'avez entendue tout à 
le % que, au | imaud, exactement dans le même sens que 
ir législatif | G'Etat 
| it un dGmaine qui 
| | | H res rien de porter atteinte 
torisant \ procédur des | la compétence du Parlement. Nous ne 
F-mpes kr | le P | eponce à exer- | demandons rien au delà de la compétence 
ans de utions fo ntales naturelle du pouvoir exécutif. 
| la f | | Ci utions essent Gouverñe- Nous voulons, mesdames, messieurs, en- 
pro- | m ne vous detmande p aujourd'hui | SeH ble, emettre les choses en ordre. Nous 
t « ( nt | de lui déléer Il n'a jamais pensé | aVOns la volonté d'agir en pleine collabo- 
| qu les m pren auraient valeur rallon avec vous, NOUS en prenons l'en- 
es législative, C'est ce qu'exprime formelle- | Sagement formel. 
de pou rs, | fi t l’ urti 6 du pr jet, qui dispose que | C'est pourquoi, avec infiniment de con- 
aissez ; et ce n’est pas faire, | “6S aéci pourront désormais etre pris en | fiance, tenant aujourd'hui le langage que 
je p ire à une majorité à laquelle. | Conseil des ministres, après avis du Con- | je tenais, il y a quelques ne Pcgg 
ia t, je f i appel, lui | Seil Q'Elat, dans 1 malieres ayant, par | je me présentais pour la première fois 
na t que de l' | leur na un çara réglementaire. devant vous, je viens vous demander de 
ri} difficulté qu’on | Hs'a donc de revenir, comme je J'ai | "epousser là question préalable posée par 
'h listinguer ce qui | dit à la répartition des tâches. y l'honorable M. de Chambrun. 
l maine législatif et ce qui est du | Lorsque nous vous proposons de rétablir Je n'ai pas besoin de souligner devant 
ment [ui cret beau- | ce qu’on à appelé la borne-frontière entre | Vous la gravité d'un vote à Ia suite duquel 
Coup impüi e que cons! l8 | Je lévislatif et le réglementaire, c’est l'in- | Serait adoptée la question préalable. Je fais 
L ns l'œuvre commt du Gouver- | {érèt du Parlement aussi bien que celui | Pleine confiance à l’Assemblée pour con- 
en lu Parlement | du Gouvernement qui nous inspir sidérer que c’est un effort de collaboration, 
\ e me b de redressement, de mise en ordre que 
vail it Par Je dois, de plus, aîtirer votre attention | nous entreprenons aujourd’hui tous en- 
ler q un travaul inter du Par- | sur le fait que, dans la voie de ce réamé- nous cn au 
éme et de ses con IONS, | nagement, de cette détermination des com- sont los Jes- 
le loi, dont l'urgence ne peut péten: quelles j attends avec une pleine confiance 
ètre tée par qui que ce soit, sont avec la plus œærande prudence et a volontai- votre verdict. (Appla udissements au cen- 
\ép ctuellement sur le bureau de tre et sur divers bancs à droité et à 
| rement limité le champ d'application de la | gauche 
l'A lée. Et celle en dépit d'efforts | ;6forme qu'il | gaucne., - 


au Got 


a sembl 


Gains 
céder 


indiscutables, n’a pu en aborder 


nent :cessités impérieu- 
entes de redressement économique 
l'Etat In pos! nt, à la fois, 
nement et au Parlement, il nous 
indispensable, comIne je l'ai dit 
déclaration d'investiture, de pro- 

> réorganisation qui doit per- 


I 1" 
r dé 


mettre Parlement et au Gouvernement 
de eurs responsabilités respec- 
| 
J'a (1 forn ] devant vous ces 
considérations générales avant de passer à 
l'exan sommaire du texte que le Gou- 
verni a l'honneur de vous soumettre. 
Qu *mmissions, toutes les commi 
I rassurent. M. le ministre des 
finan t des affaires économiques four- 
nira cet rès-midi à l’Assemblée les rai- 
sons de fond qui, dans tous les domaines, 
ont notre acti et guidé la rédac- 
tion it texte dont nous vous demanderons 
d'ad dispositiot 
Le 1} t a été inspiré par un souci de 
redressement économique et financier, et 
je rapf l la compétence bien connue et 
à la ire fidèle de M. de Chambrun, 
q quelques variations, au moins 
| te dornaine des movens, entre les dis- 
po ns de l’ancien gouvernement et 
celles du nouveau, que le précédent minis- 


tre des 
avait D 


ces 


linances, 
récisément 


mon ami M. René Mayer, 
envisagé la nécessité de 
vous soumettons 


no 


aujourdhui. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) 

Il n’y à donc pas innovation, mais une 
nécessité qui est apparue à deux gouver- 
nemeunts successifs, 

Par ailleurs, ce n’est pas à ia procédure 
des décrets-lois que le Gouvernement vous 
propose de revenir, procédure dont j'ai 
dit tout à l'heure qu'elle participait de Ja 
confu ntre laq Je m 


vous propose. 


En effet, en vuë de rétablir dans 
leurs attrivutions propres le législatif et 
l'exécutif, le Gouvernement aurait pu de- 
mander au Parlement de renoncer d'une 
manière générale à telle ou telle matière 
qui serait traditionnellement ou organique- 
ment du domaine réglementaire. Il ne 
l’a pas fait. Je le dis sous le contrôle de la 
commission des finances qui s’est plus 
spécialement penchée, ainsi d'ailleurs que 
la commission de la justice, sur ce pro- 
blème juridique. 

Dans le titre Ir de notre projet, 
nous avons pris soin de vous soumettre, 
afin que vous les approuviez vous-mêmes, 
vous, législateurs, les principes qui guide- 


-ront l'exercice du pouvoir réglementaire, 


recouvré en vertu du titre Il, 

Te est l’objet très net, très simple, très 
précis, des articles 1 à 5 du texte. 

Ainsi nous vous demandons d’approu- 
ver les principes de notre action qui ne 
pourra s'exercer que suivant les directives 
que, dans [er du texte, vous aurez 
v 


)us-mêmes 


déterminées. 


le tra 
18 


Nous allons plus loin. Nous vous deman- 
econd lieu, dans le titre II, de 
vous-mêmes bien entendu, les 
domaines dans lesquels le pouvoir régle- 
mentaire s’exercera d’après le nouvel 
aménagement proposé. 

C'est dans une certaine mesure la pro- 
cédure à laquelle vous avez habituelle- 
ment recours, lorsque, après avoir posé 
des principes, fixé des limites, déterminé 
un cadre, avec plus ou moins de précisions 
d’ailleurs, vous confiez à des règlements 
d'administration publique le soin de déter- 
miner lies conditions d'application des lois 
que vous avez votées. 

En résumé, il ne 


1 r 
10nsS, eli 


délimiter, 


peut pas y avoir de 
dessaisissement du Parlement. Il ne peut 
pas être question, sauf pour des raisons 
de pi inde, de décrets-lois, 


nag 


M. le président. M. Jacques Duclos est 
inscrit pour répondre au Gouvernement, 
L'Assemblée désire-t-elle poursuivre main- 
tenant le débat ? 

Voir diverses, Continuons! 


heures ! 


A quinze 


M, le président. Je consulte l’Assemblée. 


(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l’Assemblée, 
consultée par assis et levé, décide de pour- 
suivre le débat.) 

M. le président, 


M. Jacques Duclos. 
l'extrême gauche.) 


La‘ parole est à 
(Applaudissements à 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
j'exposerai la position du groupe commu- 
niste sur la question préalable posée. pa! 
M. Gilbert de Chambrun et qui vient d’être 
combattue par M. le président du conseil. 

M. le président du conseil vient de nous 
expliquer que, selon lui, il n’y a pas eu 
d'empiètements de l'exécutif sur le légis- 
latif, mais, au contraire, il semble laisser 
croire qu'il y aurait eu des empiétements 
du législatif sur l'exécutif. 

Il a dit, en somme, à l’Assemblée natio- 
nale: « Pauvre Assemblée! Vous êtes 
surchargée de travail: il y a 237 projets 
de loi en souffrance. Dessaisissez-vous de 
vos pouvoirs et laissez-moi faire ! » 

M. le résident du conseil a évidemment 
essayé de nôus démontrer que le projet 
du Gouvernement ne présentait aucun 
danger peuvant mettre en péril les préro- 
gatives du Parlement. 

Mais le langage utilisé par M. le prési- 
dent du comseil me rappelait de vieux 
souvenirs. 

Vous avez parlé, monsieur le président 
du conseil, de cadres, de principes géné- 
|raux sur lesquels l’Assemblée nationale 


| 


l'exame | 
Au ! 
ses 
et tir 
| 
| 
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devrait se prononcer. Nous avons 
entendu parler de ces choses. 

« Principes généraux », « cadres », « en- 
semble », c'est à «es généralités qu’on 
voudrait limiter nos discussions. Puis, on 
laisserait à des règlements d’administra- 
tion publique le soin d'interpréter la vo- 
lonté du législateur, et très souvent cette 
interprétation n’est pas conforme à la 
volonté du législateur lui-même, 


déjà 


Lorsque je vous entendais parler de 
cadres, je pensais, monsieur le président 
dun conseil, que vous voulez bien nous 
permettre d’étabiir des cadres, mais que 
vous voulez vous réserver le droit d'y 
placer le tableau de votre choix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Eh bien ! nous voulons non seulement 
faire le cadre, mais nous voulons aussi 
choisir le tableau. (Sourires.) Le texte que 
vous nous soumettez, monsieur le gré- 
sident du conseil, est, conteste, an- 
ticonstitutionnel. M. Gilbert de Chambrun 
en a fait la démonstration. Elle est, à mon 
réfutable. 

Je sais bien que vous nous présentez 
ce texte à l’aide de certains subterfuges. 
Vous nous avez dit iout à l'heure qu'il 
ne s'agissait pas de ces décrets-lois dont 
M. Paul Reynaud se faisait le défenseur 
ardent à cette même tribune, ] 


lorsque nous 
discutions la Constitution qui a été votée 
vous, monsieur Je président du 

onseil, et malgré vous, monsieur le mi- 
nistre des finances. (47 laudisseinents à 
l'extrème gauche.) 

Nous avons connu depuis Jonglemps 
déjà des décrets-lois, Je me souviens qu’en 
1926, alors que j'étais jeune député, j'ai vu 
M. le président de notre Assemblée, des- 
cendre de son fauteuil pour combattre les 
décrets-lois demandés à l'époque par le 
gouvernement Briand-Caillaux, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


naigre 


Mais ce que faisait le gouvernement 
Briand-Caillaux, à ce moment-à, c'était 


« de Ja petite bière à côté de ce que 
vous voulez faire maintenant, (Rires à l’ex- 
trême gauche.) Nous avons vu comment 
on essaye de nous démontrer qu'il ne 
s’agit pas de décrets-ois au sens ancien 
du terme. Il ne pas, en effet, 
de décrets-lois limités dans leur durée et 
dans leur champ d'application, comme cela 
se produisait autrefois, par exemple, en 
1926, lorsque se produisirent les incidents 
que je viens de rappeler, En réalité, il 
s'agit aujourd'hui de décrets-lois d'une 
portée infiniment plus grande, de pleins 
pouvoirs à accorder au Gouvernernent pour 
une période illimitée. C’est cela qui nous 
extrémement dangereux, 

M. Paul Reynaud, qui a le goût des for- 
mules historiques ({Sauri es), employé 
celle de « poteau-frontière ». 

C'est, mise à la mode du jour, la vieille 
formule de la route du fer. (Applaudisser 
mens à l'extrême gauche.) Et c’est le rap 
pel d’une autre formule qu'il utilisait en 
1938 quand il disait : « Finie la semaine des 
deux dimanches ». 

Evidemment, M. le min 
el des affaires économiques se croit peut- 
être revenu à 1938. M. de Chambrun avait 
raison de souligner qg'i! y avait quelque 
chose d’anachronique dans la facon dont 
on expose les problèmes dans les milieux 
gouvernementaux en l'an de grâce 1948, 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


agi 
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nrpe 
sure jinances 


Mais détrompez-vous, messieurs du Gou- 
vernement. Quelque chose s'est passé de- 
ar 1938, et vous ne referez pas en 1948 
e mauvais coup que 
1938. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


vous avez fait en 


Ainsi, d'après le Gouvernement, le pou- 
voir législatif aurait empiété sur je pou- 
voir exécutif, Je crois, — et M. le président 
du conseil en à administré lui-même invo- 
lontairement la preuve — que c'est le 
contraire qui est vrai. Par suite des cir- 
constances, c’est le pouvoir exécutif qui a 
été amené à exercer le pouvoir législatif. 


Par conséquent, il ne s’agit pas de réta- 
blir une limite normale entre les deux 
pouvoirs par la diminution des altributions 
du législatif, il s’agit au contraire de re- 
donner au législatif ce « a été souvent 
usunpé par l’exécutif. (Applaudisseinents à 
l'extrême gauche ) 

Le problème est très simple: on 
drait régler par décrets ce qui doit être 
réglé par des lois. 

Il est plus facile de prendre des décrets 
en conseil des ministres, dans le secret 
des délibéralions, Même si on n'est pas 
d'accord au départ, personne n'en sait 
rien. Seuls, des échos lointains des discus- 
sions ministérielles parviennent jusqu’à 
nous. Tandis qu'ici, il faut s'expliquer 
devant le pays et on aime mieux faire la 


cuisine. dans une pièce moins grande, 
moins visible que celle-ci, (Anplaudisse- 


inents à l'extrême gauche.) 

Eh bien! à la vérité, pour les 
dités de votre po:itique gouvernementale, 
vous faites facilement litière de l'article 13 


Comme 


de la Constitulion que rappelait M. de 
Chambrun., Cet article précise que 
semblée nationale vote seule Ja loi ct 


qu'elle ne peut déléguer ce droit. 
Je comprends très bien que M. le pré- 


sident du conseil et que M. le ministre 


d>s tinances ne considèrent pas la Cons- 
titution de la-République comme 


un texte sacré. Ils l’ont assez combhattue 
pour pouvoir maintenant essayer de la 
tourner, n'est-ce pas ? 

Mais nous sommes là 
texte qui à 
Ct nous 
bout 
plaudissements à 


nur déf r 
POUF aticnure ce 


été ratifié par le p 
entendons accomplir jusqu'au 
devoir de républicains. (Ap- 


l'extrême ga 


uple frar 
ina 


Avec le texte que nous propose le 
vernement — et je n'entre pas ici d: 
le détail des modifications que lui ont fait 


} 
subir les commissions — celui-ci peut se 


ajouté: « I ne s'agit 


conception, mais il à 
par-C}, 
des! 


pas de réduire une compagnie 
compagnie par-là, il s’agit d'ahaltre 
pans de murs ». 

M. Paul Reynaud a le goût des formules 
à succès, si l’on peut dire: les « pans de 
murs » après les « poteaux-frontière ». 

C'est donc M. Paul Reynaud et éon pré 


décesseur à la rue de Rivoli, qui est main« 


tenant ministre à la défense nationale, 
M. René Mayer, qui veulent pouvoir nous 
faire l’armée de leur goût, l’armi e leur 


choix. 
Va-t-on ainsi tra ] 
Fririceé, a) ras en une arme 


et indépen£ante, Muis en un 
fanterie occidentale q ji serait aux ordres 
des impérialistes américaine ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Eh bien! mesdames, messieurs cela doit 
suffire à souligner la gravité du problème 
posé. Hier, à la manission des 


* 
des amendements ont été : tés, J'ai 
proposé moi-même « 


sant que les lois sur 1] 


s effe LA aurcs 
et l’organisation de la défense alé 
demeurent du 1 nt du ] n 

Certes, ce n'est pas Ce que 
melit voulait par son texte Nous 
ne savons pas encore s’il le veut mainte- 
nant, puisque M. le président du Conseil 
a été prudent, comme un n nd qu'il 
est (Sourires) silencieux... 


M. le président du conseil. ] hodie 
! 

M. Jacques Duclos. ...sur tous les problè« 
mes relatifs aux am lemme] nt été 
adoptés par les di 


Quand, tou 


rappelait que le Gouvernement, si SE 
blée votait le projet qui US « mis, 
aurait la possibilité de pprini armée, 
il n'exagérait null t la] fut 


exprimée à la COMMIISS] es 
par de ollèc 


M. Frédéric-Dupont. Vo avez de bons 


auteurs, Mails je Suis un peu ge e cclia 
exclusivité. (Jüres 

M. le président. t 
Dupont, vou ‘avez pas Ja baroit 


permettre de faire la réforme administra- 
tive; il peut « liquider » les fonctionnaires M. Frédéric-Dupont, J'y r Ce uonc, 
selon son bon plaisir, sans aucune consul- | MUsieur Je president, tres.) 
tation du conseil supérieur de la fonction 
publique, SanlS aucun pie ils un Parler 
AVIS UES | h 
HA | voirs ne peut renoncer aux prérogatives 
Cela, c'est le règne de J'arbitr et détient du sufl 
on peut se demander ce qui se passerait | 
si lé Gouvernement avait de tels pouvoirs, | Par pi tion « 
On peut se demander si ce ne sont pas les | qui nous est ( ant 
fonctionnaires r tants- qui jent mis | peut 
à la porte, tandis que les anciens vichystes | peut, d | e à lie Ç 
seraient réintégrés et monteraient en | : ls, maio la 
» 
che.) de 11: ax 
La réforme administralive est un « ? 
du Parlement et le Parlement : peut ] | Est-ce 
se dessaisir de cett( prérogaive essentielle | 
Avec le texte, tel ail 7 est pre le | En 
par ie GOuvVeri n ( ent aboutir 
AUSSI à Une ] dt tr de M.] \ 
irm 
À M. Antoine Cemusois. 
À ja commission des fing . M. Pa | 
| Reynaud n'a pas indiqué ses vu bien | M. Jacques Duslos. { Maver 
pre cises sur ce que doit être e fral j Que 
Case, als jl à une question: il s’est | On dt 
demandé si la France doit avoir en même | Pas 1 Ï | 
temps une marine, une aviation et 700.000 | de ation 
hommes, In à pas dit ce qu'il choisis it, sant p en état rt 
LES "mn? 19 
voulait ipprimer la marine, onu l'avia. À A 
tion, où s'il voulait réduire les effeelifs. 110 milli: e le 
n'a pas dit expressément quelle était sa ment nou - 
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qu'aux petits ct moyens commerçants et 

Ce serait la contrepartie 
certain égreverments dont on ne parle 
pas, mais dont bénéficieraient ce que l'on 
appelle les « personnes inorales », c'est-à- 
165 SO tes ipitali tes ipplaudisse- 


C'est, sous une autre forme, un nouveau 
prélévement Maver, d'un champ d'appli- 
cation un peu différent que l'on voudrait 
faire avaler » à cette Assemblée natio- 
nale, Ce que l'on demande à l'Assemblée 
nationale, c'est de se dessaisir de ses droits 
eur le vote de l'impôt pour permettre au 


Gouvernement de réaliser lui-même la 
réforme fiscale. 

Hier, M. Bétolaud, qui s'est fait, à la com- 
mission des finances, le défenseur à harné 
et diligent de la politique de M. le minis- 
tre des 


nees, 4 COJNINIS impruden( e 


de langage en disant: Nous sommes inca- 
pables de faire la réforme fiscale, il faut 
laisser aux bureaux le soin de la réaliser... 


‘ai jamais dit 


M. Robert Bétolaud. Je 
Ci | 
laisser au 


M. Jacques Duclos. il faut 


Gouvernement 1 soin de la faire. 

Quand on déclare: H faut laisser au Gou- 
vernement le soin de faire la réforme, cela 
signifie pratiquement que c'est aux 


bureaux que l'on en confie Ia réalisation. 


{ {pnlaudis ements à l'extrême gauche.) 
Pi 


Ainsi done, M. Bétolaud a condamné hier 


le Parle it. Si vous aviez été là, madame 
la présidente Peyroles, vous auriez dû 
la ph! ler M. Bétolaud à l'ordre, car il fai- 
sait de l'antiparlementarisme à la commis- 
sjon des finances, (Rires à l'extrême qait- 
che.) I a attaqué le Parlement. 


M. Robert Bétolaud, Yo! vez bien que 


non ! 

M. Jacques Duclos. Il à parlé de son 
in 

IL a, en revanche, vanlé l'efficacilé gou- 
vernementale, l'efficacité de ladministra- 
tion, Parions-en ! 

Un jour peut-être viendra où il faudra 
montrer tous les méfaits de l'action menée 
par le Gouvernement dans ces domaines. 

En tout cas, ce qui est certain, c'est que 
l'intervention assez maladroite de M. Béc- 
tolaud 

M. Robert Bétolaud, Merci! 

M. Pierre André. Elle doit bien vous 
géner. 


M. Jacques Duclos. ..a montré que le 


Gouvernement veut erpicter sur le légis- 
latif et au'il veut s'arroger des attributions 
qui ont et doivent demeurer celles du 
Parlement. ipplaudissements à l'extrême 

Et maintenant, je veux uboi ler un autre 
point du projet qui nous est soumis, il 
s'agit des pouvoirs gouvernementaux 
relatifs à la ciale, 

Ici, je dénonce un certain manque de 
ranch lans le projet — c'est parce que 
( un vieux parlementaire que Je 
u'ermplo le mot « hypocrisie » —. 

En effet, il est question de « réforme du 
financement de la sécurité sociale », for- 
mule qui est immédiatement éuivie des 
ints ins que puissent être réduites les 


Vous savez bien, monsieur le président 


du conseil, que c'est la première étape. 
\ parlez di ira les receites et vous 
nt park pa la réduction des dépenses, 
est-à-dire des prestations, mais ce sera 
ia deuxième étape 


Lorsque les caisses seront en difficulté, 
vous direz: « Vous voyez bien! Ja sécurité 
sociale ne peut plus supporter les charges 
qu'on Jui inpose. » 

Vous atlendrez que ceux qui sont char- 
rés de la gestion des caisses de la sécu- 
rité sociale viennent vous demander eux- 
mêmes de réduire le montant des presta- 
tions accordées aux bénéficiaires de la 
sécurilé sociale, 
mais elle est 
C'est pourquoi nous 


Ia malice est évidente, 
cousue de fil blanc. 


tenons à la dénoncer du haut de cette tri- 
bune, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Vous n'ignorez pas les conséquences 


d'une telle politique. 


Vous savez que les premières victimes, 
ve seraient les blessés et les malades, les 


vicux travailleurs, frappés dans leur 
retraite et les économiquement faibles. 
lout cela, on ne veut pas le dire. On 
enrobe toute l'affaire dans des formules 


qui ont été savamment distillées. Vous 
vous êtes mis à plusieurs pour rédiger ce 
texte, n'est-il pas vrai ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Vous l'avez rédigé dans des conditions 
telles, que vous espériez le faire passer en 
dissimulant le plus possible la portée réelle 
de vos intentions. 


A la vérité, vous essayez de vous ali- 
gner, messieurs du Gouvernement, Vous 
voulez porter un coup au statut de la fonc- 
tion publique, vous voulez porter un coup 
à la sécurité sociale, parce que vous avez 
toujours présent à l'esprit certain pays 
vers lequel vous tournez toujours 
regards, où il n’y a ni statut des fonction- 
naires, ni sécurité sociale ; c’est sans doute 
pour être « américanisés » (Mouvements 
divers’ et rires) que vous vou'ez porter 
atteinte au statut de la fonction publique 
ct de la sécurité sociale ipplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Si l'Assemblée adoptait le texte qui lui 
est soumis, elle se ferait complice des 
adversaires déclarés de la Constitution qui 
sont nombreux au sein du Gouvernement, 
puisque onze de ses membres refusèrent de 
la voter, Et ceux-là ne sont pas les moins 
imporlants. Je cite: M. André Marie, 
M. Paul Reynaud, M, René Mayer, m'excu- 
sant auprès des autres, si je semble ne pas 
leur accorder autant d'importance. (Mouve- 
nents divers.) J'ajouti ral, toutefois, 
M. Yvon Delbos à cette liste, car il semble 
m'en vouloir de ne pas le nommer. (Füres.) 

L'Assemblée n’a pas le droit de se dessai- 
si d'un pouvoir qu'elle tient du suffrage 
universel. 

C'est la saine doctrine républicaine qui 
était exprimée tout à l'heure par M. Gilbert 
de Chambrun, Si l’on acceptait le texte qui 
nous est soumis, on instaurcrait un régime 
de dictature qui mettrait la République en 
péril et ferait le jeu des tenants du pou- 
voir personnel, Cela, c'est pour vous, mon- 
sièur Capitant et pour vos amis! (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. — Moure- 
ments divers et interruptions.) 


Sur certains bancs à droite. Nous avions 
compris, monsieur Puclos! 


M. de Moro-Giafferri, Ils votent avec 
vous. Vous joindrez, tout à l'heure, vos 
suffrages aux leurs ! 

M. Jacques Duclos. M. Pleven est là pour 
prouvel der reste l’un des plus fidèles 
soutiens du Gouvernement, 


Nous en appelons à tous les républicains 
qui siègent dans cette Assemblée : un 
vote comme celui qu’on nous demande 


| d'émettre serait déshonorant pour des élus 


du suffrage universel. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.), 


VOS | 


| appel à 


Lorsqu'on parle avec certains collègues 
le divers groupes, on note chez eux des 


‘inquiétudes qu'ils ne dissimulent pas 
parce que dans des conversations particu- 


lières, on dit souvent des choses qu'on ne 
répèle pas à la tribune de l’Assemblée, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. C'est bien vrai! 


M. Jacques Ducles. On note des inquit- 
tudes évidentes et nous les comprenons 
fort bien. IL s’agit de savoir si l'esprit 
d'obéissance aura le dessus sur les sursauts 
de la conscience, Nous al'ons voir! (Mou. 
vements divers, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Au centre. La conscience ? Parlez-en ! 

M. Jacques Duclos. En tout ças, le pays 
républicain est ému et inquiet. 

M. André Mutier., Vive Tito! 

M. Jacques Duclos. Il commence à faire 
entendre sa voix, et hier le Conseil supt- 
rieur de la fonction publique, toutes ten- 
dances réunies, — C. G. T., C. F. T. C. et 


| F, 0. — s'est prononcé contre le projet qui 


est soumis par le Gouvernement à l’As- 
semblée nationale, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

D'ailleurs, la facon dont nous discutons 
ce projet est anormale. En effet, M. le prié- 
sident du conseil à déclaré aux organisa- 
tions syndicales de fonctionnaires qu'il leur 
fournirait, mardi, une réponse aux ques- 
tions qu'elles lui ont posées sur le pro- 
blème des prix et des salaires. C’est mardi 
qu'il leur donnera des précisions sur ce 
que va être sa politique. 

Mais il semble que tout soit mis en œu- 


vre pour que le vote soit obtenu avant 
mardi. 
Pourtant, nous devrions bien savoir, 


nous députés, qui sommes les représen- 
tants de la nation, ce que vous allez répon- 
dre mardi aux représentants des organisa- 
tions syndicales. 

Vous n'avez ps le droit de nous deman- 
der le vote du texte que vous nous sou- 
mettez sans nous mettre au courant de Ja 
réponse que vous entendez faire aux orga- 
nisations syndicales sur le problème, capi- 
tal entre tous, qu'est celui des salaires et 
des prix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il semble qu'on voudrait nous faire voter 
dans le brouillard. 

Nous entendons, quant à nous, mettre 
tout en œuvre pour que le vote soit émis 
dans la clarté la plus complète et que cha- 
cun sache où l’on va et ce que l’on veut. 

uant au but que veut atleindre M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, nous le voyons très bien. Il est 
fidèle à son vieux passé: Il veut faire payer 
les pauvres, mais il y met quelques for- 
mes, 11 déclare que tout le monde doit 
payer. On sait ce que cette formule signifie 
dans sa bouche. 

M. Paul Reynatd a été député de la 
bourse autrefois; il s’en souvient. Il a des 
amitiés dans ce milieu et il le fait bien 
voir. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M, Paul Reynaud a une autre « qualité », 
il se présente comme l’homme des mi- 
racles. 

I est vrai qu'il à fait des miracles en 
1910 et que pour les accomplir, il faisait 
e vieux chevaux de retour de la 
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s'est adressé à Pétain, à 


\\eygand, qui devaient donner leur mesure 
ar la suite. Ha demandé son concours à, 
M. Baudouin, de la Banque de l’Indachine, 
à Bouthillier, qui devait devenir le minis- 
tre des finances de Pétain, et aujourd’hui, 
ce sont d’autres vieux chevaux de retour. 
de la réaction que l’on remet en piste, 
n'est-ce pas ? 

Pour faire une vieille politique réaction- 
naire avec de vieilles méthodes, on choisit 
de vienx réactionnaires. (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

Eh bien! les miracles qu'on nous preo- 
mettait hier, nous savons çe qu'ils ont 
donné. Quant à ceux qu’on nous demande 
d'espérer, nous Savons aussi, par avance, 
ce qu'ils donneront. 

On nous demande de nous prononcer 
pour une politique d’iniquité, une politique 
de réaction, une politique antirépubli- 
caine, 

On nous demande de porter un coup ter- 
rible aux institutions démocratiques de 
nolre pays pour permettre l'application de 
cette politique. 

Et cette politique, que va-t-elle donner, 
que peut-elle donner à Ja nation ? 

Je le dis très nettement: Elle va donner 
ce qu’à donné le p'an Mayer ou pis encore. 

Lorsque M. René Mayer a présenté son 
plan, je l'ai combattu au nom du groupe 
commuuiste et, à ce moment là, nous fai- 
sions figure d'hérétiques. Nous donnians 
l'impression de gens qui ne comprenaient 
pas toute la « grandeur » des pensées et 
des projets de M. René Mayer. 

Nous plaçant sur le plan de flintérèt 
national, nous lui prédisions l'échec de sa 
politique. Une majorité l'a suivi, qui avait 
confiance dans sa bonne étoile, Que reste-t- 
il de tout cela ? M. René Mayer a été obligé 
de passer la main. 

Aujourd'hui, que nous dit M. Paul Rey- 
nat ? 

Observation Jiminaire, d'ailleurs: 
projet n'est pas signé de M. Paul Revnaud 


seul. I porte des signatures importantes 
et cignifkatives. Derrière celle de M. André 
Marie, président du Conseil, on voit le 
paraphe de MM. Léon Blum. P.-H. Teitgen, 
Paul Ramadier, Henri Quemille, qui précè- 
dent celui de M. le ministre des tinanees 
et des affaires économiques. On serait 
tenté de dire que c'est là le projet des 
enfants de Marie, mais je n’insisterai pas 
là-dessus, (Rires à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. C'est une 
plaisanterie que J'ai déjà — si je m'en 
souviens bien — entendu quelquefois. 


M. Jacques Duelos. D'ailleurs, si les au- 
tres luinisires n'ont pas signé ce projet, 
us sont solidaires, bien en'endu, de leurs 
collègues. 

Quelle est l'idée principale qui se dé- 
gage dc l'exposé fait par M. Paul Reynaud 
Corminission des finances ? 

Il faut, a-t-il dit, remettre la France au 
travail. Je crois pouvoir dire, messieurs 
du Gonvernement, que les ouvriers fran- 
çais ont montré qu'ils ont le goût du tra- 
Vail. (Applaudissements à l'ertrême 
che,) 

ont prouvé que, sui-ce terrain, ils 
n ont pas de lecons à recevoir de certains. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
1ies bancs.) 

Mais quand on parle de « remettre la 
France au travail », il faut voir les choses 
telles qu’elles se présentent. Il faut tenir | 
compte des données réelles de l'économie | 


ilaliÇçalse. 


Déjà — et vous le savez bien, : nsieur 
ministre des finances — nous 
trons un e<hômage partiel dans 
branches de notre industrie. Y*rx:hreuses 
sont eelles où l'on travaille moi: : ‘ie 
rante heures par semaine. 

C'est, je le dis très nettement, la cAnsé- 
quence du plan Marshall, car les mèmes 
phénomènes se produisent dans divers 
pays qui sont assujettis à ce plan. (Applau- 
dissements à Eextrême gauche.) 

C'est la conséquence d'une politique 
commerciale exclusivement tournée vers 
l'Oecident, qui interdit tout échange avec 
certains pays de l'Est de l'Europe sans te- 
nir compte du préjudice qui peut en ré- 
sulter pour la nation. (Applaudissements 
l'extrême gaucke.) 

Rappelez-vous, mesdames, Imessieurs, 
l'exposé de M. René Mayer sur la déva- 
luation, dévaluation qu’il a faite 
diatement après avoir fait voter son plan 
de prélèvement, alors qu'il nous avait dé- 
claré que le prélèvement avait pricisc- 
ment pour objet de sauver le france. 

« J'ai dévalué la monnaie, disait-il, paree 
qu'en dévaluant la monnaie, je facilite 
les exportations. » 

C'était un argument dont nous souli- 
enions, à l'époque, le caractère artificiel. 
Nous avons dit qu'il ne tenait pas devant 
la réalité et les événements ont montré 
que nous avions raison. 

Notre balance commerciale ne s’est en 
rien améliorée, Au contraire, Je déficit 
commercial s'est aggravé. Nous pauvons 
donc affirmer que les résultats que M. René 
Mayer attendait de sa dévaluation ne sont 
pas ceux qu'il avait espérés. 

Tandis que les portes du marché exté- 
rieur nous sont toujours fermées, sur le 
marché intérieur, c’est le marasme des af- 
fawes, marasme grandissant, qui est Ja 
conséquence de la réduction du pouvoir 
d'achat des masses laborieuses de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Pour remédier à ce marasme des affaires, 
conséquence de la réduction du pouvoir 
d'achat, le Gouvernement devrait nous 
proposer une politique pu à accroître 
le pouvoir d'achat des classes laborieuses. 

C'est exac!'ement le contraire que l’on 
veut faire car, sur ce point, M. Paul Rev- 
naud ne dissimule pas son objectif : il veut 
réduire encore le pouvoir d'achat des 
masses laborieuses. 

Là où il faudrait une politique de con 
fiance des populations laborieuses, on fait 
une politique de confiance des banquiers, 
de quelques détenteurs de privilèges de 
notre pays, de quelques détenteurs de la 
grosse fortune. On fait du même coup upe 
politique qui est commandée par les mil- 
liardaires, et ces milliardaires ne sont pas 
seulenrent ceux de France, car ces mes- 
sieurs ont leurs maîtres, leurs suzerains, 
leurs protecteurs, les mikiardaires améri- 
cains. (Applaudissements à qau- 
che.) 

D'ailleurs, M. Paul Revi 
simulé "à la commission des finances que 
son projet de loi tend à appliquer kes 
décisions qui découlent des engagements 
pris par la France vis-à-vis des Etats-Unis. 

I s’agit, par conséquent. d'obéir aux 
injonctions ru maîtres de Washington. 

Nous entendons, quant à nous, ne pas 
obéir à de telles injonctions, Nous n'’obéi- 
rons qu'à des impératifs français. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Rires 
el exclamations à droite el au centre } 

Je dois ajouter qu’au centre des pro- 
blèmes vitaux de Floute, se trouve Ja 


question de l'indépendance nationale. Nous 


disons que le Gouvernement qui est devant 
nous ne peut pas tre un vérilable gou- 
vernement d'indépendance hationale, sous 
mis qu'il est, comme en témoigne son 
projet, aux injonctions des impérialistes 
étrangers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il faut que la France ait une autre polis 
tique, et une autre politique ne peut ètre 
faite que par un gouvernement d'union 
démocratique, au sein duquel ja 
ouvrière et son parti communiste joueront 
un rôle correspondant à leur importance 
dans la Nation. (Applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 

Je répète, mesdames, messieurs, que la 
politique gouvernementale qu'on nous de- 
mande d'approuver est injuste, Elle est 
également inefficace. Elie est contraire aux 
véritables intérêts francais, Elle à pour 
toile de fond la préparation à la guerre, 
avec ce que cela comporte de mesures 
d'injustice pour les masses laboricuses et 
de dispositions attentaloires aux principes 
mêmes de la démoeratie, 

Le seul moyen de faire échec à cette 
poïitique poursuivie par le Gouvernement 
Marie-Reynaud-Blum-Sehuman et compas 
gnie, c’est done de voter la question pré- 
alablé qui a été posée par notre collègue 
M. Gilbert de Chambrun. 

Le groupe communiste va voter la ques- 
tion préalable, et il va la voter avec le 
souci de servir les intérêts de la France 
contre cz:ux qui les abandonnent et de 
défendre les institutions démocratiques 
contre ceux qui projettent d'étrang'er la 
République. Vis applaudissements à l'ex« 
trême gauche.) 

M. le président. Je vais eonsuller l'As- 
semblée sur la question préalable, repous- 
sée par le Gouvernement. 


M. René Capitant. Je demande là p 
pour expliquer mon vote. 


Casse 


A gauche. Suspension ! 
M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 


groupe communiste. 

Nous arrivons aux explieations de vate, 

M. Pierre Métayer. Nous demandons une 
suspension de séance, (Protestations à 
droite.) Les xplications de vote pourraient 
intervenir à la reprise de la séance. 

M, le président. Certains de nos colli- 
gues demandent une suspension de stance, 

Je consulte l’Assemblée. 

L'Assemblée, consultée 
pendre la séance.) 


M. le président. À quelle heure l'Ascem- 


blée désire-t-elle reprendre la séance 
diverses. À quinze heures! A seize 
heures ! 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur l'heure la plus éloignée, c'est-à-dire 
seize heures 

(L’As semble consullée di Tê« 
prendre (a ecance 4 

— 4 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT 


M, le président. Avant de = pendre la 


séance, J'ai deux communie s à faire 
à l’Assemblée. 

J'ai prescrit une enquête eu 
dents qui ont provoqué, au début de ce'te 
séance, la protestati légitime de M la 
présidente Germaine Peyroles 
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Les faits sont les suivants: des photo- 
graphes avaient été autorisés à opérer en 
vue de la Séance prevue à l'ordre du Jour. 
Dès que le report de la discussion a été 
prévu, ces photographes ont été informés 
et invités à se relirer. Avant de le faire, 
ils ont photographié la salle, bien que 
l'Assemblée ne fût pas en séance. I y à 


un abus de la con- 
opérateurs 


] 
fiance a à ces 
Dans res con litions, j'ai décidé de pren- 


dre pour l'avenir des mesures res'trictives 
et de ne pas laisser photographier sans 
upe autorisation spéciale et écrite de la 
greésidence, ipplaudissements sur (ous les 
bar 


D'autre part, la conférence des prési- 
dents, convoquée pour organiser le débat 
sur l'élection du Conseil de la République, 
n'aura pas lieu aujourd’hui à quatorze 
heures æente, comme il était prévu. 

Elle se réunira le jour où ce débat figu- 
rera à l'ordre du jour d’une séance de l’As- 
gsemblée, une heure avant cette séance. 

La séance est suspendue. 


La suspendue {treize heures 
vinyl minulcs, est reprise à seize heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


5 — 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi tendant au re: 
dressement économique et financier. 


La parole est à M. Capitant, pour {at 
quer son vote sur la question préalable 
posée par M. de Chambrun. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
je suis insérit dans la discussion générale; 
je parlerai à mon tour. 

Dès maintenant, je voudrais, cependant, 
dans le cadre de cette explication de vote, 
répondre à une affirmation de M. le prési- 
dent du conseil. 

Les décrets qui seraient pris en applica 
tion du texte actuellement soumis à nos 
délibérations n'ont rien de commun, nous 
a-t-il déclaré, avec les décrets-lois que 
nous avons connus avant la guerre. 

C'est sur ce point que je voudrais ap 
porter une précision. 

Qu’'étaient donc ces décrets d'avant 
guerre, que l’on avait coutume d'appeler 
des décrets-lois ? La définition en est très 
simple: des décrets qui permettaient de 
déroger à la loi, de l’abroger, de la modi 
fier ou de la remplacer, 

Or, quelle sera la caractéristique des 
décrets que le Gouvernement pourra pren- 
dre si nous lui donnons les pouvoirs qu'il 
réclame, sinon, précisément — il suffit de 
se reporter au texte même de l'article 6 
du projet gouvernemental — de permettre 
au Gouvernement « d’abroger, modifier ou 
remplacer les dispositions en vigueur » ? 

Parmi ces dispositions figure bien n’est- 
ce pas, monsieur le président du conseil 
— vous me démentiriez si je me trom- 
pais — la loi ? 

J'ai donc raison de dire qu'il n’y a au- 
cune différence entre les dé rets que le 


Gouvernement nous demande l'autorisa- 
tion de prendre et ce qu'on appelait avant 
guerre les décrets-lois. 

Quant à l'avis du Conseil d'Etat auquel 
on à fait allusion, je voudrais rappeler à 


surer l’exacte portée, que, déjà, s'agissant 
de ces décrets d'avant guerre, la jurispru- 
dence de cette haute juridiction adminis- 
trative considérait qu'ils ne constituaient 
pas de vrais décrels-lois, qu'ils n'étaient 
pas pris en vertu d'une véritable déléga- 
lion du pouvoir législatif, 


Le conseil d'Etat peut donc reprendre 
cette argumentation — dans le détail de 
laquelle je n'entre pas, car ce n’est pas 
le moment — et appliquer à ces nouveaux 
décrets l'analyse qu'il avait faite de ceux 
d'avant guerre, 

Il n’en résulte pas, pour autant, que les 
nouveaux décrets demandés aujourd’hui 
soient différents de ceux d'hier, Or, ce que 
la Constitution, dans son article 13, a voulu 
condamner, ce sont les pouvoirs exception- 
nels — quelle que soit leur exacte quali- 
fication juridique — qui ont été, à main- 
tes reprises, accordés aux gouvernements 
entre 1924 et 1940. C'est cette pratique, 
considérée comme une erreur du Parle- 
ment de la He République, que nous nous 
sommes interdits d'employer à nouveau. 


Dans ces conditions, je considère que 
M. de Chambrun à eu raison de poser la 
question de constitutionnalité. Les décrets- 
lois que le Gouvernement nous demande 
le pouvoir de prendre sont, à mon avis, 
contraires à la volonté du constituant et à 
la lettre de l’article 13 de la Constitution. 
C'est pere je volerai, sans hésitation, 
pour la question préalable. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et quel 
ques bancs à droite.) 


M. Henri Teitgen. Le contraire nous au- 
rait surpris. 


M. André Marie, président du conseil. Le 
Gouvernement ne peut qu’enregistrer vo- 
tre fidélité à la Constitution! 


M. René Capitant. Bien que j'en de- 
mande la revision, ce n'est pas la qpre- 
mière fois, monsieur le président du con- 
seil, que j'en réclame le respect et que 
j'en dénonce les violations même lors- 
qu'elles ont lieu en cachette. (Rires et ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs. — 
Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Menthon. 


M. François de Menthon. Mesdames, 
messieurs, le groupe du mouvement ré- 
publicain populaire votera contre la ques- 
tion préalabic. 

La question préalable est posée, je le 
rappelle, à l'égard du projet qui résulte 
des délibérations des diverses commis- 
sions. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. C'est le projet mis au point 
par la commission des finances, 


M. François de Menthon. Je le dis tout 
net, s’il s'était agi de nous prononcer à 
celle heure sur le texte déposé par le Gou- 
vernement, notre position aurait été pour 
le moins réservée. (Très bien! très bien! 
au centre.) 
Certes, nous admettons que, dans les 
circonstances actuelles, une délimitation 
nouvelle des pouvoirs du Gouvernement, 
en matière réglementaire, et des druits 
du Parlement, en matière législative, soit 
nécessaire, Etant donné les problèmes très 
difficiles que le Gouvernement doit ré- 
soudre, nous admettons même que cette 
délimitation accorde de larges pouvoirs à 
ce dernier. 

Cependant, il ne saurait s'agir, en au- 


du Par:ement et de ses prérogatives sou. 
veraines. (Applaudissements au centre et 
sur de nombreux bancs à gauche.) 


Je sais, monsieur Je président du con- 
seil, qu'il n’a jamais été dans vos inten- 
tions de vous associer ou d'associer Je 
Gouvernement, de quelque façon que ce 
soit, à cette campagne de dénigrement 
contre le Parlement et le régime républi. 
cain. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. François de Menthon. Je vous en 
prie, monsieur le président du conseil, 


M. le président du conseil. Monsieur de 
Menthon, je suis heureux de la question 
que vous posez. 


Dans les fonctions que j'occupe, j'aurai 
loujours à cœur de défendre les préro- 
gatives du Parlement. 

En effet, je considère qu'il n’est pas 
de démocratie sans Parlement et j'assure 
l’Assemblée nationale qu'elle nous trou- 
vera toujours prêts à defendre les institu- 
tions démocratiques. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre ct à droite.) 


M. François de Menthon. Je ne doutais 
pas, monsieur le président du conseil, de 
votre altachement aux prérogatives par- 
lementaires. 


Le Parlement, de son côté, est décidé à 
jouer son rôle, et il a déjà prouvé, en des 
circonstances difticiles, qu'il savait mettre 
son courage à la hauteur des circonstan- 
ces. (Vifs applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


Si donc nous acceptons de voter contre 
la question préalable, c'est parce que le 
projet primitif a été largement amendé. 


Nous sommes heureux, en particulier, 
que le projet qui résulte des délibérations 
de nos commissions précise que le statut 
de Ja fonction publique échappera au do- 
maine de Ja réglementation. 


M. Jean Pronteau. C'est vous qui le 
dites. 


M. André Le Troquer, On Ie dit. 


M. François de Menthon. Nous sommes 
heureux également qu'il soit précisé que 
les lois organiques concernant nos forces 
armées seront discutées en leur temps par 
le Par:ement souverain. 


M. André Le Troquer. Très bien! 


M, François de Menthon, et que le sta- 
tut de la sécurité sociale, celui des presta- 
tions familiales, dans leur organisation, 
dans leur mode essentiel de financement, 
échapperont aux possibilités de modifica- 
tion par simple voie réglementaire. 


Je vous remercie, moñsieur le président 
du conseil, de réitérer à ce sujet les en- 
gagements que vous avez bien voulu pren- 
dre déjà sur ces divers points. 


Nous aurions fait aussi certaines réserves 
si le vote de l’impôt, prérogative essen- 
tielle de tout Parlement, échappait aux re- 
présentants de la nation. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. André Le Troquer, Très bien! 


M. François de Menthon. Il n’en est plus 
question dans le texte actuellement pro- 


cune facon, pour nous, d’une démission 


posé à nos délibérations, 
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C'est pourquoi, saisis du projet tel qu'il 
est, et n'ayant de lecon de républicanisme 


et de fidélité à la Constitution à recesqur | 


de personne (Vifs applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs à qau- 
che) nous voterons contre la question 
réalable. (Applaudissements sur les mè- 


nes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Edgar | 


Faure. 


M. Edgar Faure. Le groupe radical votera 
égalcrnent contre la question préalable, 


M. Vincent Badio. Dans sa majorité, 


M. Cabriel Cuderst, Le ve radical 
ra contre, je le Géciare en son nom et 
l ne saurait y avoir aucune 


formellement, 
{ RARE 
(Appiia tdissements 


équivoque à ce sujet. 
su certuins bancs à gauche et au centre.) 


M. Edgar Faure. J'ai entendu prononcer | 


sieurs reprises ce malin, ct 
par M. Jacques Duclos, le mot « ana- 


D, 


À pl 


1 peut se demander si cette discussion 
pouvoirs respectifs du législalif et de 
tif n’est pas, en cffet, un débat un 


anachronique, 


M. Jacques Dusios. Mais pas du tout, Il 


aciuei. 


ar Faure. Quand nous songeons 
ui que, dans les maticres les plus 
Hans notamment » Gui 
aux Lberiés à l'honneur des 
hommes, nous appiiquons des textes qui 
émanent du simple pouvoir exécutif, 
certains, d'un pouvoir exécutif honteux, 
d'autres, d'un pouvoir exécutif hautement 
honorable, mais qui n'était tont de même 
que le pouvoir exécutif; quand nous son- 
geons que, par J’évolution des choses, par 
les nécessités et les complications de la 
vie économique, le Gouvernement fixe le 
rix du blé et de divers produits, et que 
es bureaux, dont -vous avez craint ce 
rnatin la dictature, dispensent des cen- 
laines de milliards en comptes d'Impex 


M. Sdg 


celles « 


notam- | 


ou autres, on se demande, on pourrait se | 


demander en tout cas si l’on était scep- 
tique, mais je ne le suis pas, si le débat 
entre les pouvoirs respectifs du législatif 
et de l'exécutif n’est pas un peu comme 
la distinction entre les biens meubles et 
les bicne immeuh'es, dont on parle tou- 
jours. 


et qui impose d'innombrables for- | 


malités pour la vente d'un champ de quel- | 


ques melres carrés, alors qu'il n’en faut 
aucune pour céder des millions de francs 
de Utres. 

On semblerait pouvoir en déduire qu'il 
Qÿ * aucune importance à délimiter le 
Cham» d'action du Gouvernement et du 
Parlement. Mais celie conclusion, je m’em- 
presse ce vous le dire, nous ne la tirerons 
pas. 

On à beaucoup parlé de la position que 
NOUS avons prise au moment du vote de 
la Con ütution, Nous ne la démentons pas ; 
Constitution, que nous avons 
combattue, nous serons les premiers à en 
exiger le respect, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Nous avons aujourd'hui l'honneur d’être 


représentés à la présidence du Gouverne- | 
ment par un homme qui a déjà tant fait | 


pour la République, et si — par une hypo- 


thèse absurde — cet homme venait nous ! 


roposer un 


ution, que nous devons respecter parce 


rojet contraire à la Consti- | 


que telle est la loi de la démocratie, nous | 


lui répondrions par la fameuse formule : 
# Pas ca où pas vous! » (Rires à l'extrême 


Bouche.) 


| 


— 


Mais nous ne pensons nullement que 
le texte qui nous est soumis viole la 
Constitution. 

Que dit, en effet, la Constitution ? Elle 
dit que le parlement vote la loi. Mais elle 


dit aussi que le gouvernement assure 
l'exécution des lois. 
On en déduit, en général, que notre 


Constitution a supprimé les décrets-lois. 
C’est une formule qui n'est pas parfaite- 
ment exacte, car les décres-lois n'ont 
jamais été conslitutionnels. Iis ne l’étaient 
pas jadis, ils ne le sont pas davantage 
aujourd’hui. 

I y a loi et il l'exéculion 
lois, qui est une autre affaire, et 
affaire bien compliquée, On est 
conduit à définir la ligne de démarcation 
cutre l'exécutif et le législatif. 

J'attenduis tont à l'heure de M. Capi- 
tant qu'il nous donnât de Ja loi la défini- 
tion éminemment elaire qu’il en avait 
fournie au moment des travaux de la com- 
mission de la Constitution, où il a proposé 
de « s'en tenir à une notion simple: est 
Joi ce qui est voté par le Parlement ». 


des 
une 
ainsi 
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Il semble que l'on peut en déduire que 
si le Parlement crée par son vote le carac- 
tere législatif, il peut également le défaire. 
(Applaudissements el rires Sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 
faisant 


Cependant, en des recherches 
des auteurs de 


dans es travaux droit 
administratif, collègues de M. Capitant, il 
m'a semblé y découvrir qu'il y a, entre la 
lai et le décret, une distinction formelle 


et aussi une distinction substarticlle que 
plusieurs auteurs expriment war ja distinc- 
tion eutre les règles normatives ct les 


règles constructives, Je n'entrerai pas dans 
le détail et je rappellerai simplement que 
le règiement ne peut jarmais diminuer la 
liberté d'un ciloyen dans une matiére où 
la loi n'a pas posé le principe de cette 
limitation, que le règlement ne peut 
jamais être rétroactif; qu'il ne doit pas 
aborder un certain nombre de matières 
réservées à la loi, et qui sont principale- 
ment l'état des personnes, les infractions 
pénales, la création d'une juridiction ou 
la création d'un impôt. 

Voilà, en réalité, comment se pose la 
question. (Vifs applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 


droite.) 
M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. Edgar Faure. j'estime que le texte 
actuel ne viole nullement cette dérrar- 
cation. 

Au contraire, nous avons remarqué le 
souci avec lequel, dans son article 7, il se 
réfère toujours à des termes d'organisation. 


Une voir. Le texte de la commission! 


M. Edgar Faure. Je parle en effet du 
texte de la commission, le seul sur lequel 
nous ayons à délibérer, mais le texte 
initial du Gouvernement ne la violait pas 
davantage; il donnait lieu simplement à 
quelques difficultés d'interprétation que 
la commission a résolues au cours de 
travaux auxquels je tiens à rendre hom- 
mage, au risque de paraître manquer de 
modestie, car j'y ai participé. (Sourires.) 

Alors, quelle doit être notre conclusion ? 

M. pH Duclos a répété ce qu'il avait 
déjà dit hier en commission des finances, 
et je suis d'accord avec lui en ce qui 
concerne le point de départ, mais pas en 
ce qui concerne le point d'arrivée. Il a dit 
que, depuis quelques années, l'exécutif 
empiétait sur le législatil, | 


k 


Oui, c'est vrai. Seulement, l'exécutif a 
été ei heureu: de devenir législatif qu'il a 
accroché l'étiquette législative à tout ce 
qu'il faisait ième dans l'ordre de sa 
compétence propre. De sorte que nous 
sommes actuellement en présence d’un 
enchevêtrement inextricable de lois et de 
décrets, 

Or, personne n'a, jusqu’à présent, pro- 
posé, en conclusion apparemment logique 
de cette thèse, de diminuer les préroga- 
tives de l'exécutif. Jamais quelqu'un, par 
exemple, n’a proposé de laisser à la loi 
le soin de fixer les l rix d it 


produits taxés. 


Nous arrivons a 1 à celte con:tatation 
extraordinaire que le Gouvernement à trop 
de pouvoirs dans certains domaines, je suis 
d'accord avec M. Duclos sur ce point, mais 
que, dans d'autres, il n'en a ez. 1 


y à rupture d'harmonie dans les pouvoirs 
de l'exécutif, 
Et laissez-moi vous dire, pour conclure, 


que, si vous votez aujourd'hui la question 


préalable, alors sans doute vous ferez du 
droit administralif; vous écartant des 
vieilles notions de droit normatif et de 
droit constructif, vous aboutirez à une 
formule nouvelle et nous verrons que 
les doctrinaires futurs du droit public 
déduiront de nos travaux cette notion 
substantielle sur la distinction entre les 
pouvoirs de l'exécutif et du législatif: 
L'exécutif a tous pouvoirs pour faire des 
dépenses, mais il n'en a aucun pour faire 


des tconomies. 

Voilà ce qu'on enseignera plus tard aux 
éludiants dans les écoles, Mais parlera-t-on 
encore, à ce moment là, du rèvcime par! 
meéntaire ? (Vifs applaudissements sur de 


nombreux bancs à qau he, au centre et 
à droite. 
M. Île président, Ia parole est à 


M. Charles Lussy. 
M. Charles Lussy. Si la 


ble élait votée, cela signifierait que les 
textes issus des travaux de la cormmi 
des finances ne seraient pas soumis à l’exa. 
men de l’Assemblée. 

Certaines disp sitions de ces textes 
donnent cependant quelques apaiser 
is découient d'un principe sur lequel un 


question préala- 


grand nombre de membres de cette Assem- 
blée sont d'accord. Nous voulons que l'As- 
puisse les examiner et qu'el'e 


puisse, nous le disons dès à présent, le cas 
échéant, les amender encore. 


Le principe sur lequel, comme les 


teurs qui m'ont précédé, nous sommes 
d accord, c'est la nécessité de délimiler 
désormais le champ d'action du égislatif 


et celui de l'exécutif. 

Il est certain que les travaux de J'Assem- 
blée ont souffert de ce que trop souvent 
on à Soumis à ses délibérations des pro- 
jets qui étaient beaucoup plus du domaine 
des règlements que de celui des lois, et 
qui auraient pu être rédigés de facon beau- 
coup plus simple, un règlement d'adiminis 
tration publique complétant ensuile les 
travaux de J'Assemblée, 


M. Henri Teitgen. Ainsi le plan de congé 
lation. 
M. Charles Lussy. Nous ne n 


Sons pas à cette discrimination, Mais qu'il 


soit bien entendu que si nous admettons 
que le législatif ne pas liop pri 
sur l'exécutif, il ne faut pas 1 plus que 
l'exécutif prétende arracher au lécislatil 
qui est sa raison d'être, (Applaudisser 


à gauche.) 
Qu'il soit donc entendu di présent 


que nous n'admettrons à aucun deg que 


| Ce qui constitue la raison d’être essentiel 
215 
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: l'arlement, faire les lois et voter l’im et. essayer de faire prévaloir nos points C'est dans cet espoir que le groure dy 
pôt, ‘pui lui echapper. (Nouveauz ap- | dé vue, que nous volterons contre, la qmes- centre républitain d'acton paÿsanie 
pl issements sur les bancs.) tion préalable, sociale votera contre la: question 
\ ez dit tout à l'henro, monsieur le n'ést pas de bonne ñe parle- (Applaudissements à droite au’c: 
lu conseil, nous jus, en don: mentaire M, le président. Personne né à hda 

nons | lan tre bou ho mA + : ment où jl va È engager. plus la parole ?.. 

régime républicain, le ce déb: d2 défendre comme 11 COn- 6 la 

Nous ten à vou noire sens nt le la Cot iitutio t des la quesuon préalable. 

pas régime répu- | prérogatives parlementaires, (ApPplaudisse- 
que de ier je régime paric- ments sur de nombreux bancs à he et (Les votes sont recueillis.) 

\ppla oments à aqauche el | au centre.) | 
M, le président. Personne ne 
M. le président. [a parole esk à M. Picrre plus à voter ?.…. \ 
M. le président du conseil, NOUS Monte]. Le scrutin est clos. 
u { 

M. Pierre Montel. Mes chers collègues (MM. les secrétaires font le dépouillesse;t 

, M. Charies Lussy. Fe AUTA-ON ne saurions refuser que s'engage le des votes.) 

er 14 qu 11) pose au] urd'hui débat qui nous est proposé | 

dans le passé, les travaux parlemen- M. le président. Voici le résultat 
taires avaient été soumis à des disciplines Il n'est pas douteux que ce n'est pas de } pouillement du serutin: Ï 

plus rigoureuses, ipplaudissements à | gaîñté de cœur que le Gouvernement nous 
gauche, au centre et à droite.) soumet les mesures qu'il nous propose au- Nombre des votants. 87 

J'ai le droit pris que les m jourd'hui, Majorité 20 

tostations plu véhémentes contre no- S'il nous les ropose, st trés proba- Pour l'adoplion, 201 
tre débat d'aujourd'hui partent précist blement parce qu'elles S'imposent dur- Contre 3060 

f : cette réforme du réglement qui au- Nous tenons patticulièrement à ce que L'Assemblée nation: pas au 
permis SUR le | s'ouvre la discussion générale, cor nous J'ai recu de M. Jean Pronteau et des 
l'ordre. compto bien que no 15 sera pre membres du groupe communiste et \ 

| re À celle occasion cerlain bilan qu'il nous ! rentés Ja motion préjudicielle suivante : 

M. Jacques Duélos, C'est faute du | sera particulièrement intéressant d'enten- 
évidemment ! « L'Assemblée nationale, 3 

J'ajoute qu'il est X da faire « Etant donné l'article 25 de la Co is 

Charles Lussy. | L | valoir des points de aroit lorsque des inté- tution, 
1, Ducios m Que C6 CSE rêts matériels français sont en jeu, comme « Etant donné les articles et 2 de 

is emnent, MAIS | ils Je sont aujsard'hui. loi organique relative à la composition el 
gi ment travaux d'in Nos collègues communistes nous disent su fon uonnement du Conseil éconon 
que la Constitution est violée, Décida de renvoyer au Conseil éconn. 
À Parlement d mique le projet de loi tendant an 
posil lon | nt ni M. Henri Teitgen. En cachelte! ment économique et financier. » 
nent la d n d'urgence et dont il La parole est à M. Jean Prontrin, 

erait pe piquant de relire quel est M. Pierre Montel. Permeltez-mei de leur | (Apptaudissements à l'extrême gauch: e 

C'est \faute d dire que nous connaissons certains empi- 

di non (ravatis le: + rog dänhs lesquels on à eu un peu moins M. Jean Pronteau. Mes chefs 
à de discrétion pour garantir les droits du la molion préjudicielle que j'ai eu l'hon- 

rh Parlement, | de déposer, avec les député: da 
- | vra ent Nous attendons pour nous prononcer groupe communiste, porte, très pr . 

| | entendu, sur les différents articles ment, sur un article de la Constitution 

on à le Gouvernement t les divers oratcurs, Pour autant, après le rejet là 
7 4 

j uis tre. de 14 nous demandons À l'Assemblée de pas- | question préalable par l'Assémblés nt 
ser le plus rapidement possible à la dis- nale, certains pourraient penser qu 

blé des h |eussion générale et à discussion des | MOUON préjudicie.le qui fait référence 4 d 

IS, ra | ble des hommes qui se M rticles. (Applaudissements à droite et au la Constitution, est sans objet. a 

ins aux aütres ét qui rivalisent de zèl centre.) M. Eugène Rigal, Certainement! « 

la d | LA 
blicaines M, le président, La parole M, Sour- | ,, Jean Pronteau, que la | 
et tionnalité des textes qui nous sont so 
Mare est maintenant pleinement approu\ té, 
. Marc Schérer. Ce nest [a pre- 
- pa | M. Jean Sourbot. Mesdames, messieurs, non prouvée {i 
TUE on à toujours beaucoup parlé de l'agrieul- Cependant, je demande à lYAsscrmiées À | 

ture dans tte enceinte. ma a d'écouter les quelaues très brèves 

M. où | que pour les classes moyennes, on n’est vations que j'ai l'honneur de lui présente: 

Lunéétiution A erits : bi 4 jamais intervenu sérieusement pour la | et qui tendent à prouver que, dans ce c:5 . 
pli | dite défendre, (Mouvements divers.) très précis, en ce qui concerne le | 

ra serit ent n da 1 J entends murmurer rtains ues lionnément de nos organismes const 
(Apminudissement r «de nombre ie trouve anormal que q que in inl- nat et nécessité à l’A=:: 

La et au centre. feste de la mauvaise humeur lorsqu'on par l'article 25 de Ja 

lemandons au Gouvernement de 4 Pare de l’agriculture, (Applaudissements au Con 

ire état d'esprit. Au cou LS spublicain d’acti , | impossible de ne pas reconnaître que !a 

\ débat qui va s'ouvrir, nous serons Le centre républicain d'action républi- ! Constitution à été violée dans son esprit 4 d 
\men \ formuler d’expressés réserves. | Caine et sociale a été agréablement surpris | et dans son texte. | l : 
N rons appelés, notamment na la | par les déclarations faites devant la com- pr 1) \ 

ission des fi par À Je vous demande, mes chers collègr 
| ussion de l’arti à opposer san mission des finances pal M. le ministre des 

doute nos conreptions et nos texles finances et des affaires economiIques qui à À 

bonñdant amélioré, dé Ja coinitni manifesté le désir que l'agriculture soit ètre perdu la mémoire de article, q1) 

a au service du pays. C'est également notre n’est pas le plus important de notre Con ki 

désir titution, de bien vouloir en entendre 

Nous den lons di maintenant au lecture, (Erclamations au centre.) 
\ement de \firmer que l’Assem- A situation exceptionnelle, mesures 
blée de l'Union française, comme ‘le veut |! exceptionnelles, et nous pouvons dire que |, RE Ce Rigal. Nous perdor ü 
la Constitution, sera consultée sur les dis la volonté exprimée par M, lé président du + Le 
no ntér it les territoires d'outre- | Conseil, la netteté de ses déclarations et M. Jean Pronteau. Cet article 25 dit, en É 
me son énergie sont pour nous un réconfort, ! effet: 7 
C'est dans cet esprit, afin que le débat Nous voulons croire qu'enfin en voudra « Un conseil économique, dont le statut 
ouvre et que nous puissions Y défendre penser à la France agr) pole. est réglé par la loi, examine, pour 


4 
| 


— 4 


13 vrojets et propositions de loi de 6: 


ompetence, Ces projets lui sont soumis 


par l'Assemblée nationale avant qu'ele 
n'en délibère. » 

11 la loi organique qui fixe le fonction- 
nonmcnt du Conseil économique €t que jai 
eu l'honneur de rapporter devant l'Assém- 


bles nationale constituante, précise, dans 
rticles et 2, le domaine de Ja com- 


p e du Conseil économique. 
L'article 4% dispose notamment: « Le 
Conseil économique est compétent pour 
les projets et propositions de loi 
ctère économique et social ». 


J: ne pense pas — et les expications 
i ont été fournies, à l'origine de ces 


debus, l'ont prouvé — qu'il soit un seul 
parlementaire dans l’Assemblée pour con- 
tester le caractère économique ct social 
de l'ensemble des projets qui nous sont 


M. Henri Teitgen. C'est une erreur, Nous 
testons. 


M. jean Pronteau. Vous aurez tout loisir 
Monsieur Teitgen, de le contester en inter- 
ut contre la motion préjudicielle, mais 
m'accusez pas de faire perdre du temps 
à L'Assemblée, alors que vous m'interrormn- 
vez. (Applaudissements à l'extrême gau- 


ncnse, au Contraire, qu’à moins de 


vouloir cacher derrière des considéra- 
tuns de pure opportunité politique, la sim- 


ule lecture des texies fait obligation à 
l'Asscimblée de reconnaître que le texte 
qui nous est soumis a des références s0- 
ciales et économiques de la plus grande 
hnportance et qu'en conséquence le Con- 
sel économique doit être saisi pour avis. 


I n'est nullement question, dans mon 


esprit, de prendre une telle position avec 
l'intention de retarder les débats parle- 
tocntaires. (Rires au centre et à droite.) 


M. André Noël. Bien entendu! 


M. Jean Pronteau. Mais je pense — ct ie 
vous (lernande de r'écouter, ce qui vous 
donn ra la possibilité de vous déclarer 
d'un avis opposé — que le meilleur moyen 
«de faire gagner du temps à l'Assemblée 
nalionale dans l'examen du projet extré- 
nement Hnportant qui lui est soumis, eût 
ete précisément, et certains commissaires 
l'ont fail remarquer à Ja commission des 
linnnces, de se prononcer sur des textes 
precis, sur des textes d'une application 
inimédiate. 


Met M, le ministre des finances et M. 


le président du conseil n'ont pas dit autre 


laissent Chtendre que ces textes sont 
injonctions générales et qu'il faudra 
ensuite en venir à d'autres plus précis et 
parliculiers. Pourquoi ne pas y venir tout 
ue Suite? Pourquoi ne pas utiliser tot 
‘ie suite les movens que la Constitution 
nous donne de faire examiner ces textes 
dans le délai], afin de les soumettre à un 
l'ariement qui sera saisi ensuite de textes 
dans leur réalité, et pas seulement dans 


injonction générale ? 


À mon sens, la Constitution n'est pas 


aussi facile à violer que certains ont pu 


le penser en votant contre la question préa- 


lib] parce qu'il v a des textes qui sont, 
eux au fermeié ct d'un entètement 
con *squels on! peut ri 
textes que j'ai rappel do 


dans ce domaine. 
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Quant à Ia ligne de démarcation que 
trace cette Constitution, avec son article 25, 
entre les droits de l'exécutif et ceux 
du législatif, et au mode dé fonction- 
nement des assemblées et organismes 
qu'tllé à prévus, ils ne peuvent être sujet 
à revision que dans des conditions bien 
déterminées et par l'intervention de mé- 
canismes prévus. 

Or, je ne sache pas — et Ja remarque 
en à été faite, je crois, par M, Pleven à 
Ja commission des finances — 


M, Eugène Rigal, Quand ? 


M, Jean Pronteau … que le Gouverne- 
ment ait eu l'intention de déclencher le 
rmécanisine de revision, ni pour. l'ar- 
ticle 25, ni pour Particle 15, qui était en 
cause tout à. l'heure. 

Dans ce domaine, la valse des poteaux- 
frontières relève, non plus de la fantaisie 
licite, ni d'un certain bon vouloir que l'on 
pourrait autoriser, Inais purement et sim- 
plement de PFillégalité, et de la plus 
grave. 

vertu d'une Constitution — r'est 
l'opinion d'uu certain nombre de mes coli- 
lègues et, je pense, de Ja majorité de cette 
Assemblée — ne relève pas d'un respect 
relatif quant à ces textes, mais du respect 
absolu qu'on leur doit, et la limite entre 
‘ce qui est et ce qui n’est pas d'ordre cons- 
titutionnel est d'une netteté beaucoup plus 
rigoureuse que certains n'affectent de le 
croire. 

Je leur donne en ce moment l'occasion 
de s'en convaincre, en leur demandant de 
se reporter à cet article 25, qui fait obliga- 
tion an Gouvernement et à l'Assemblée 
nationale de soumettre ces tex'es, pour 
avis préalable, au Conseil économique. 

La défense de ce domaine constitutiorr- 
el, qui est Je bien commun des Fran- 
Gais, lAssembiée nalionale vient de Ja 
remettre à quelques-uns, C'est cette délé- 
gation.qui vient d’être remise au Gouver- 
nement, 

Mais, cette défense, à notre sens, ne se 
remet pas Si légèrement et l'on ne peut 
pas s’en laver, par la suite, aussi fa 
ment les mains que cerlains le pensent, 

La responsabilité de chaque Francçai 


ils et, 
plus particulièrement, de chaque membre 


ue l'Assemblée national! 


l'endroit de ce respect. 

Je sais bien que le Gouvernement est 
habile; mais les textes, pour leur part, 
mème s'ils manquent d'habileté, sont tô- 
lus et les parlementaires ne peuvent les 
Ignorer. 

Quand on bouscule ces textes, cela se 
voit, et il est très visible aujourd'hui que 
l'article 25 Ce la Constitution est violé 
dans son esprit et tenu pour nul d 
texte, que Ja Joi organique qui la | 
institué, dans ses articles 1 et 2 est ab- | 
sofument méconnue. 


enticre a 


ns son 


Je n'ignore pas l certair 
| 


bjeeti que 
iron! 


discussion demandent des movens ct 
ue fixent pas des objectifs précis, qu'ils 
ue délimitent pas des matitres cconomi- 
ques et { par Co! équent, 


sügiales et que 
ce sont les textes d’ap} 


ètre Soumis au Consei 


tion qui devront 


CCOnoInique poul 


une matière économique et sociale dans 
laquelle le Gouvernement s'apprîte à 
tailler à sa guise et sans contrôle, 


De deux choses l'une, ou bien ces textes 
sont inutiles, ont un caractère de géné- 
ralité et n'engagent aucun aspect par- 
ticulier qui puisse mettre en « la si 
luation économique des Français, par 
exemple la vie chère et le pouvoir d'achat 
des masses. 


Au 


Si c'est vrai, si ces textes n'ont qu'une 
portée générale, je pense qu'is n'ont pas 
d'objet et que le Gouvernement est bien 
mal venu de nous demander des textes 
sans aucune application particulicre, 


Mais en vérité, en dépit de leur remar- 
quable imprécision, ces textes supposent 
des idées très arrêtées, qui délimitent, 
celles-là, des matières économiques et so- 
ciales précises. L'attaque contre la sécu- 
"rité sociaæ, contre le statut des fonction- 
naires, coutre les entreprises nationales, 
conire une conception nationale de notre 
défense, les points de vue particuliers au 
Gouvernement sur la lutte contre la fraude 
liscale et sans doute aussi sur le m 


ne nous à pas dit comment il réussira à 
le maintenir en anugmentant les impôts 
sur les transactions et sur Ja production 
— ressortent de textes qui tombent 
ie coup de l'article 25 de la Constit n 

M. le ministre des fina | i 

n' ] 

COMPrIS QU à Commission des fi ces 
il n'a pas caché l'existence dans ces textes 


de dispositions qui n'étaient pas seulement 
d'ordre réglementaire. 


NOUS à À ci qui qut No > 
Mines pris à la gorge. Il faut el 
at là, L'enjeu est le débloca: [a 

contre-partie de 150 milliards que | \mé- 


rICains exigent de nous au titre du plan 


avis, en respect de Ja Constitution, si tant 
est qu'on ait l'intention de continuer à la 
respecter. Pour ceux qui ne l'ont pas 1 
pecice, ce sera peut-être difficile! 
esume, avec Ines CONPQUES AU groupe 
mimunisie, que les textes qu'on nous a 
s ne demai t pas seulement dt 
)vel qu'ils fixent déjà très larg | 
opJt Cv QU US | 


pi 
Marshal 
t 
Cest évidemment isne de d pen 
] 
QE République française puis 
nAarre 
piement parce que nous serions juis à Ja 
en vel 1 d'une )L h est pas 
rédig en francça et qui n 
À 
vre du Parlement franc 
{ts à l'extrême jaucheé 
1 1 
D'ail! IPS l'ensem le de ce texte 
présente un curieux mélangt 
Certains 1 e 4 G 
té |; 
de nos collègu ] ése] 
UN ilable rcbus ne 
pouvait dire exactement c« ] 
Certain de ces text I ni D 
un sen XI nement s et 
in | no f 
danger premi 11 est 
ficile, à pren e SA 
AU CAD il \ 
! 1 
au 11 | 
} 
4 Dénin de 1 mble de « 
Lt uralent 1! { 
1) | 
mais il 
COHHAN os 
est 
fla 
LU [A] 
L’ \ 
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A 
A 
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\onrez- part vovait les hoc nné Ia est la défiinition éme, toujours se} n 
La Rochefoucauld, de l'hypocrisie, On met 
traduire | l'accent sur l’accessoire pour faire oubjier 
s'agit Le Gouvernemet M. Paul Revnaud 4 principal. 
maine | été explicite sur ce point — considère que 
e chevanchement aui existe entre le do- On dit: « Vichy est responsable, ma @ 
o M le maine dn législatif et celui de l’exécätii qui était mauvais, c'était le chevauche. 
est sans douie le fait de l'occupation. EL entre Je régiementaire et légis. 
ect plus parti t e point latif » alors qu en Ver té ] essentir est 
x ST M. André Marie cisté, Mais je tiens que l’on méprisait Ja volonté du peuple et 
ippeler à l’Assembit ue 1e Ceux-ià ontinuent dans cette voie 
| mérite d’être dit, la phrase q pi n jui, tout en prétendant rendre hommage à 
| M e de la ine certaine dé hmitat{i nouvelle, 10 
nboyteillag ien d'autre que trahir les institutions 
er- | e ét iémocratiques que la France a reconquis 
la pour sa ibér tion, tpplau. 
|  Sinsulik racher D'ailleurs, chacun voit qu'il n* 
l'oceunation les res- eulement « lion debat ju jue, 
| pt bite ni tué lépit d'explications de vote qui 
es, extrêr tendu à nous le faire croire, et qu’il n'est 
ure ? | he.) pas question seulement de respect id 
| ne pas respecter des textes par réf 
ne 1 #. Paul Reyiaud, re des finane: ine n de stes Ur ( 
au’elle cela et je reg tte ‘ ADI init ique e 
| tions du 1 ment, | tions a ; 
M. Jean Pronteau. J accepte x it par Surprise, peu par cel 
( tre démenti ] 1e x Ji En fait, notre sens t c'est pot » | 
, | JUe V( ne 107 Conseil économique était habilité et 
} is roepéler une Chose qui sermbie x bilit donner son opini n sur 
Le sive l'ensemble de DS (49 atio! éronomiqiue gén ile que 
el à té rar tuation — excusez néologism 
| L + notronisme » {Mouvemi 
| ment — vous avez voté contre la Consti- | vers), en matière d'échanges, en matin 
seule | tution et vous avez explicité votre vote | financière et en matière militaire, cel 
ul, en | en déclarant que elte constitution né ige, bi entenuu, un - 
lioche- | vous offrait pas les moyens qu’à ce mu veau de la ein, 
ses | ment-là vou: ppelez nent des dt est-a-uire ae 1 
| reaux de décider contre la loi. 
| juge- erels-10is 
| noire sens, d'au l-est en Le Gouvernement vei des 
| 16 juctifieation de votre Position: « est. décrels, des ri glement veut P: voir 
de | on contraire, une eonfirmation de votre | remplir pleinement son rôle, Or, je veux 
\A4: vote contre Ja Constitution et de Ja porte ie répét r avant de con: Inre, personne ne 
prend avuiourd'hui dan: débat, le lui interdit; je pense même qu’on le 
a souvent recommandé, Et certain: 
M. Hobert Bétoiz:ud. été dit gues ont f it observer très justemc t quo 
mer Jalce matin. lorsque Gouvernement s'était pascé du 
or! cancours de l’Assemblée, il av: el 
M, Jean Pronteau. ju On ! heaucoup plus de désordre dans les texte 
i: t impule aujourd'hui au gouvernement de ! qu'il n’y en a dans le cas contraire, 
son, pour | ment Le rement, Pour J'ajoute qu'aujourd'hui lAssemb 
ipables | elles it aix elles le sont rendu, avec Ses COMINISSIONS, UN £ 
iple, mbre de lier service au Gouvernement, puisque jo 
li à texte tel qu'il a été rapporté est ep- 
nable tihle d’être accepté par une partie, sans 
eprocn pays € doute même par la majorité de cette 
| nous-mêmes adressons au ri le Vichy ! Assemblée, alors que le Lexte qui avait ét 
une, |'est-il d’avoir mélangé 1 formes, d'AVO déposé — l'ensemble des groupes l'ont 
Ye 24 ! enchevêt le d ement « dit — était anticonstitulionnel et ne méi 
que | selui de la loi? ( est-il pas plut tait même pas d’être soumis au Parle:ment 
ce | avoir, en mélangeant les form et en par un Gouvernement digne de ce : 
| provoq ant Je ch au ment des (Applaudis ements à l’ertréme qau 
le.) [ eu le TE Le Gouvernement veut des armes. Eh 
trême gauche) et de substituer — fut | bien! nous lui reconnaissons, je le repète, 
ta volnnté L droit d’en avoir. Et, permettez-mor 
tonne | |cette image un peu familière: puisqu 
| es le législatif et l'exécutif sont syr le même 
| VOU- | non pit et qui } à pour balayer devant <a porte. qu Île 
nsabi- | développer au grand jour prenne et qu'il fasse vite; il y a du trava 
ement, Les hommes qui ont accepté ou tole à accomplir. Mais je ne vois pas en quoi le 
t {it | notamment M. Paul Reynaud — qui ne dit | fait, pour le Gouvernement, d'utiliser son 
aires | mot consent — eet empiètement décisif de | droit de balayer devant sa porte — et il en 
Apr | juillet 1940 au profit de la dictature des bu- } est besoin — lui donnerait également Je 
GNCS.) | reaux, synonyme, à mon sens, de dictature ! droit d’avoir la clef de l'appartement d'en 1 
AS SUP | tout court, prétendent aujourd'hui légiti- | face et de venir mettre le balai Jà où il Î 
; fins | Mer un nouvel empiètement au nom du l'entenc ra et quand il le voudra. (Applau- 
rs que forme] que on doit à des ordres dissements à l'extrême gauche.) | 
le Gouvernement tend revi- | nées, abandonnés en bloc. sonne ne l'a contesté — ces textes étaient 
| = Cet hommage tardif et de pure forme à | véritablement énormes », Ils c'aie 
d'al- | une vertu dont le respect — c'est le moins | exorbitants des droits constitutionnels 6t 
ur Sa } qu'on puisse dire ne ies à pas clouflée, | même des lraditions parlementaires. 
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ç 
M. Pleven a dit: « I s’agit d'un transfert 
uvoirs », et un de nos collègues qui 
ur les bancs d’extrème droite a dit: 
‘est le plus extraordinaire dessaisisse- 
ment dans l'histoire parlementaire, » 
urd’hui, nous pensons que, sou- 


AU} «1 
de faire un bon et utile travail et 


le remettre le Gouvérnement dans la voie 
le la légalité où il a tout à gagner à 


vancer et d’où, en tout cas, le pays ne 
goudrait pas le voir sortir, l’Assemblée 
nale, respectueuse des volontés du 
a la possibilité, en fait, d'obtenir 


xtes précis. 


, 

uouvernement des te 
Qu'elle renvoie ce projet au Conseil éco- 
omique et que le Gouvernement four- 


nisse des explications détaillées qu'il 
refu-e de donner, Puis, l’Assemblée se 
pro era sur un projet acceptable, Les 
choses iront plus vite qu'elles ne peuvent 
ujourd’'hui dans l'attente de nou- 


\ textes. (Aprlaudissements à l'ex- 
trêûme gauche.) 

Je veux dire que c’est l'opinion que 
partigent le Gouvernement et M. le presi- 
lent du conseil, puisque ce dernier, dans 
a ‘léclaration ministérielle, qui n'est pas 
tré ancienne, disail: « Je vous demande 
confiance pour cette action que je 
sage à faire Cnergique et rapide, avec 

s autorisés du Conseil économi- 
que (Rires à l'extrême gauche.) 


L'article 25 de la Constitution me per- 
rnct de vous dire que Favis autorisé du 


gatoire, L’As- 
e nationale ne peut pas aller contre 
 (onstitution: encore moins sa majorité 
üt-elle aller contre la déclaration 
gouvernementale. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche) 


économique est oblig 


M, le président, La est à M. le 


du conseil. 


par le 


M. le président du conseil. Mesdarnes, 

ne rs, si le texts aujourd'hui soumis 

appréciation n'avait pour but que 

1e torcer « Ll'américanotropisme de 

fouvernement, peut-être pourrait-on 

epiiomuer sur Ja nécessité d'appliquer l'ar- 
2 de la Constitution, 

‘tré pourrait-on envisager de col 
ullter — ce qui n'est d’ailleurs pas obli- 
ga! — le Conseil économique, 

Q ‘sdames, messieurs, le texte qui 

je crois l'avoir suffisam- 

démontré, a pour but — et le dis- 

cours (le l'honorable M. Pronteau le con- 

1irn - de délimiter le domaine législatif 
et le domaine réglementaire, 


C'est donc essentiellement le problèn 


{ 


qui pose, je ne dirai pas à l'Assemblée | 
con le Gouvernement, mais à l'Assem- ! 
ble iu Gouvernement en pleine et, si 


l'E, en très affectueuse collaboration. 


nDième ne ut être réglé que pal 
> 1 ment et c’est parce qu'il doit l'être 


uans «cs délais d’une exceptionnelle rapi- 
tite Car, dans quelques instants, M le 
ninisire des finances et des affaires éco- 


vous en démontrera la particu- 
Urgence, que je ne veux pas me Jais- 


*er prendre à des propositions qui retarde- 
raient le vote au fond. 

* Il est de mon devoir de respecter les 
aroits parlementaires, mais je ne suis pas 
Tout disposé à m'incliner devant des 
dilatorres, (Applaudissements 


aa ha, au centre et à droite. 

€ es! pour ces raisons qu'as ec confiance 
Je demande à la majorité gouvernementale 
de pousser la proposition qui lui est 


che y 
( 


(Wouveaux applaudissements à gau- 
droite.) 


u centre el à 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau. 


M. Jean Pronteau. Je répondrai en quel- 
ques mots à M. le président du conseu. 

En premier lieu, il a contesté l'obligation 
faite par la Constitution d'adresser ce pro- 
jet pour avis préalable au Conseil économt- 
que. Je | 
permission Ge relire l'article 25 et de 
convaincre lui-même : 

« Un C eil économique, dont le statut 
est réglé par la loi, examine, pour avis, 
les projets et propositions de loi de 52 
compétence. Ces projets lui sont soumis 
par l’Assemblée nationale avant qu'eiie 
n'en délibère, » 


se 


onse 


{er de la loi du 


veux seulement lui demander 1a | 


D'autre part, l'article 
1946, relative 


et au fonctionnement du Consei 


27 octobre 


onçen | 
que, 
est compétent 
pour examiner les projets et proposiiions 

de caractère économique et social, » 


! 
UC 


Henri Teitgen, Cela n'a pas trait au 


domaine, 


M. Jean Pronteau. En second lieu, M. le 


résident du conseil ne pouvant 


n 


contester ce problème constitutionnel, de 
faire croire à l'Assembléé nationale que | 
j'avais eu, en réalité, l'intention de jui | 
faire perdre son temps et que j avais COn- | 
firmé meinement la définition donnée par | 
Jui de ses projets, à savoir qu'ils | 
sont de purs projets de délimitation entre | 
le légisi itif et l'exécutif, domaine où, bien | 
entendu, si l’on suivait votre thèse, mon- |; 
sieur le président du conseil, le oil | 
MOI n'aurait rien à VOIr, 

Je demande donc à M P lent du | 
conseil, à M. le ministre des finance | 
des affaires économiques et aux rutres | 
membres du Gouvernement de se reporter 
au projet de loi qui a été déposé et qui 
s'intituie : Projet de loi tendant au 
redressement économique et financier, » 

Le mot « & onomique Y figure. Les bu- 
reaux auront, encore une fois, bien Ia 
rendu service au Gouvernement en ne lu 
évitant Pis Ja bévue qu'il vient ainsi de 


coramettre, 1 


M, le président. Je nets aux voix la | 
motion préjudicielle déposée par M, Pron- 


teau, 
M, Jean Pronteau, Nous: demandons 
Un, 


OLA L 


M. le président. Je suis sa d'ur 
mande de scrutin présentée au “Han d 
groupe communiste, 

Le scrut st ouver 

te vorueilli 

M, le président, Persont demande | 
| 

Le scrutin est cios | 

(MM eprrhtnsra fnnt | 


des votes.) 


M. te président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin; 
Majorité absolue ..... 296 
Pour l'adoption 14 
14! a 


\ la composition | 


J'ai reçu de M, Jean Guillon et 
bres du groupe comraunisie et 
la motion préjudicielle 


« L'Assemblée nati 


« Etant donné 
Constiiution, 


« Décide à ren’ 
l'Union française le 


au redressement 


cier. Erclamations 
he 

M. Henri Mallez, Poi 
aux COousells 


M. le président, l: 
Gutilon in j 


qauche 


M, Jean Guillon. Me 
ine à quel 


tions, 


borne Li 


A y contre el a dro 


M, 


IS 


M. Jean Guillon. ! 
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tenda: 
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de loi 


rires at 
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faut du souci de pecter la Cons- 


Jean Guillon. 


ai que vous songez certainement, 
les articles 3 et 4 de votre projet, à 
ramener la législation sociale dont béné- 
ficient acluellement Jes travailleurs fr2n- 
un état plus mauvais. 


VETS 


Et is ez ak 
que nul plus que vous n'est respec 
de Ja Constitution, puis jue vous réaliserez, 
entre le peuple de France et les peuples 
des territoires d'outre-mer, par l'absence 


an3 doute, 


ctueux 


vous n0 


de droits, l'égalité dans la misère et dans 
l'arbitraire, 

Dira-t-on que le précédent gouvemement, 
dont celui-ci poursuit Ja politique, visait à 
necroître le dével )ppement économique et 
social dé territoires d'outre-mer en em- 
plovant les artifi les plus mesquins pour 
Jue nt soit pas voite ia lui 1 lhifiant le 

vait 3 redits à 
ju \ tiellement à piacer ef 
me sous Ja « jupe des vices de Ja 
rue de Rivoli, qui attribuait n droit de 
veto i ministre des fini: et 1 duisait 
U Ji repré entation du Parle 

\ t iblée 161 id it 
P qu'il irgent de les ter, le 
Gou fus pécuisnt sur la 
hi 4 1a on et de 
l'Acsen | rédis votés p 
n méme 

se fusa i ] la 

apport de serlerns( chorations 
ur pal iuto 
’Uui ira 

Le Gouvernernent changea alo: fu- 


3 son 


ép uit EST lui-même qui demanda 
la disjonclion qu'il refusait quelques jours 
uparavant. Mais il est moins pressé main- 
tenant de faire voter le projet de réforme 


de l’Union 
ont 


Assemblée 
| 


*ommission des 


S DL 
leur avis, la 


terri- 


0!" l'out ner prête, ains° que les 
autres commissions mais le 
souvernement ne l’est pas. 

Ainsi, 1! t de voler cé Lie 
1; e Gouvernement ne l’a pas voulu 
Qu'il n'accuse pas dès lors j’Assemblée 

)11) e faisait { M. pré dent 
du con lé nt poux )ir nplir 
dissernei Lei trêéme qa iche 

t-on le Gouvernement 

6 à texi qu prepart <Oli- 
mel nhl d fair de lion 

Je n’en IX ] preuve que l'attitud 

on di ] t dla Joi pen- 
sions civiles et *s et plus parlicu- 
lé nt de & | 2, qu ] nait 

il nent. pos tio 

| de ] ticle 42 de la loi du 14 avril 19: 
fiant règlements d'adin tration 
ub e le in le te les {AUX 

| t a ides de réforme des mili- 

1 des territoires d'outre-mer, taux mar- 
qués du plus pur esprit colonialiste, qui 


quinze ans de 
huire Soudan, 
pension d’an 


‘hle 
fa a4] idant 


Service 
par 


faisaient qu'après 
in adju 
xemple, percevait une 
efé dix fois 


ilain 


L'Assemblée nationale, à diverses ve 
rises, a unanimement applaudi mon ami 
Arf Diori, député du Niger, lorsqu'en 
termes émouvants il a signalé Ja sitnation 
lamentable des pensiounés Militaires 
cains, 

La commission des pensions, unanime 
Ja commission des territoires d'outre-mer. 
unanime, la commission des finances, À 
majorité, avaient approuvé une modifiea. 
tion du paragraphe IF de l'article 42 un 
projet de loi tendant à inserire dans ce 
lexie l'égalité du taux des pensions, égalité 
rendue d’autant plus nécessaire qu'exist 


maintenant l’égalité des soldes entre mil 
taires métropo:itains et originaires des ters 
ritoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement s’y est refusé, à re. 


fusé même qu’on en diseutât, Il à eu, à 
cette occasion, une atiitude absolument 
indigne à l'égard d'hommes qui se sont 
battus avec tant de vaillance contre l'en. 
vahisseur, en juin 1940, dans nos maquis 
et dans les combats de la libération, de. 
puis l'épopée du Tehad et de Bir-Hakein 
jusqu’à celle du Rhin et du Danuhk 

plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demeure dans une ville — Ton 

ui avait été choisie en juin 1940, ] 
M, Paul Reynaud, comme siège du go 
vernement. Tandis que M. Paul Reynaud 
labandonnait, comme abandonnuait 

peupe de France et son armée pou 

« Mmaquignonner » à Bordeaux l'ertr 
Pétain dans son gouvernement, je ne peux 


oublier que les tirailleurs marocains, ave. 
un héroïsme incomparable, empêchaic 
des jours durant, les boches de pénét 
dans la ville et ne quittaient leurs po: 
tions que devant la menace précise d'en- 
cerclement, {Applaudissements à 
gai he, — Exclamations à droite.) 


était Thorez, à ce 


M. Pierre Montel. Où 
moment-là ? 


M. Julien Airoïldi, Et vous, où étiez-vous? 
(Vives erclainations à droite.) 


M. Picrre Montel. 
taillon de chasseurs, 
travers l'Allemagne, jnsqu’à 


M. Jean Guillon. Je aussi À 
tirailleurs sénégalais qui, à Avoine, dar 
l'Indre-et-Loire se battirent avec 
rage exemplaire pour empêcher l'ennemi 
de traverser la Vienne, 

Aujourd'hui ce gouvernement où siège 
M. Paul Reynaud, par la voix de son 
adjoint, M. Maurice-Petsche, à refusé da 
des termes inadmissibles, à ces braves €! 
à Jeurs semblables, une pension d’aneit 
neté égale à celle des militaires français 

Une teile attitude n'est pas faite po 
calmer les inquiétudes des popuiatio 
d'outre-mer en ce qui concerne l’epphc. 
tion des dispositions du présent projet 
leurs territoires, 


tais dans un 
iul... il énacsait à 
Moscou ! 


J' 
ei 


songe 


COM 


dans 


Par exemple, le sixième 
l’article 7 contient des menaces i 
mement graves, qui se dissimulent 
sous l'innocence des mots, Grâce 
texte, le Gouvernement pourrait modiit 
faveur d'intérêts étrangers, Ja ca:sse 
centrale de la France d'outre-mer, } 
reau central minier, l'office des bois 
statut des sociétés d’économie mixie 
comme Ja société d'électricité du Cam 
roun,. la composition du comité dire: teur 


du F. I. D. E. S. et ses attribulionsz, #iabli 
par exemple, le veto du ministre des Î 
nances que l'Assemblée vous aurait refus 
en suivant sa commission des territoire 
d'outre-mer. 

On n’a pas le droit, 


lisais-je, d'examine F 
ce projet sans connaitre l'avis de 


PO à Sora ( 
Un élémentaire déférence à l'égard de 
l'Assemblée de Union fra se, ie l'ai 
dit, à 
fitution, aurait ichner 10 1- 
vernement à demander l'avis de eétte As- 
semble et avis aurait été précieux 
t 1 
indispen :e, pour Ja clarté de nos 
question des territoires d’outre-nrer dans 
t 
| 
M. Henri Bergasse. « cela | 
M. \!. t justement ce | 
Ido pe 4 | 
qui nous inquicte. (tres ef 1 | 
| | 
| 
A 
| formn | | 
[UQNIL QU { itions prevu e SO! 
Si le Gouvernemeut ne Fa pas fait, c'est | 
1 à 1 d’étendi e « DENECE », | 
- | | 
la 101 aux territo | 
par déc on res | 
| 
{ 
er eraphe de l'article 72 de la | + 
CL A 1 { | 
1 
ble, on doute à pressement qu'il | 
‘4 
Ji IU € (] LI 
f enture, | 
L'ex encé Hot ( 
| 
precedent © Verri ent pr] | ! 
y 
} Fait es ont ct dures 
encore, plus désastreuses pour les peuples | | 
l'outre-mer \pplaud ients a Lezx- | | 
| 
qaucht | 
! 
Ceux di qui représentent | | 
dans cette Assemblée uépartements et | 
territoires d'outre-mer pourraient 
gner des conséquences redoutables que la | 4 
EN 1 
dévaluation ordonnée par M. Mayer à cues | 
111 NY 11 
sur 16 Vie ues pop 1iations ei SU 
le niveau cé mique de ce 
terriluires, 
A la Marlinigue el à Ja Guaueioupe, aont 
presque tout l'approvisionnement vien 
des Etats-Unis, deévalualilon à 
encore plus de misère que dans la Francé 
métrorolitaine il en été le même dans 
les : tres tlerriiolres 
Par conti requ'il s'agit d'institutions 
de 101$ q 1P] ( pporter 
plus de peu plus de 
aux peupit d outre-mer, mors 16 GOUVe1 
1 
nement Ingt 6 à Hi 
et 0] ves, 17 iudissements « CI 
mues-uns des mauvais coups que le gou 
Vert) lit i { O1) 
port Union mômi 
temps, à la Hi 
Dira-t-0B ent 
{ lil { | — { } 1 1 es 
terel fi Jors ju s’est 
} t an 
ns terri itre-mer, créant | 
omvplet en manière de légis- 
] on du \ et ouvrant 1la p rte à un 
| 
arbitraire féroce que les travailleurs de À 


ASSEVBLLE 


SEAN( DU 


|" 


NAI 


l'Uaion française, Permettez-rnoi de 
le tai e part de quelques unes ‘des pré- 
exprimées cours de sa dernière 
(Exelamations au centre et à 
Applaudissements à l'extrême 


M. Robert Montillot. Ce sont des vœux 
généraux, maintenant ! 


M. Jean lis dans 
le ses séance 


un 


Pour ce qui est du dé veloppement éca- 
de la Guinée, conseil général 


estine ne pouvoir mieux faire que de s'en 
remettre au F, L D. E. S. pour les ports 
de Kouakry, de Benty, de Victoria, etc., et 
plus loin: «‘D'antre wait, les routes en très 
état nécessitent d'ir iportan!ts cré- 
di “amant int du budget géné- 
val tu DE » 

nombreuses au centre e1 à droite. 
À 


IMarii- 


M. sean Guillon, Le conseil gé: 


fe-te par ailleurs une certaine inquiétude 
sujet de l'exn'oilation du sous-sol 
£ qu'il ne faudrait pas faire passer 
sou: le contrôle de l'étranger et fait con- | 
au de la France d'ou- 
{ our parer à ce danger » 
iu à vous citer quelques-unes des 
rations du général de la 
parce que, si de F, L D. E. élait 
nsi que le bureau central minier, 
aux textes que vos voulez faire 
les interventions en faveur d'inté- 


solument étrangers à l'Union fran- 
ä la Fran e seralcnt puss! 


us demande entenqire Ces VOIX 


ent d'Afi à 
— Applaudissements à l'erlrème 

t dans l’espoir que vous le com- 
que je vous demande de voter 
zuotion pr( judicie le que j'ai eu J'hon- 
I défendre à cette tribune (Nou- 
4 tpplaudissements à l'extrème qau- 


La parole est à M. le 
ission 


lo président, 
Tieur Pour avis de Ja comm 
territoires d'outre-mer, 
M. Louis-Paul Aujou:at, 


leur pour 


ü 0 da commission des terriloires 
d''nire-mer, Je voudrais indiquer en 
güviq Jaots que position prise par 
collègue M. Guillon ne 
€ 1 pas à celle adoptée à l'unaui- 
1 uer, par dla commission des térri- 
{ d'outre-mer. 

( je dis à l’unanimité, je veux rap 
que M. Guillon cet ses amis s'étaient 
LT i la proposition que nous avons 
(Erclamatlions et æires sur dé 
? bancs à gauche, au centre ‘et 
) 

Sars dote, Ja comnnssion des territoi- 

a-l-elle exprimé le souhait 

iniroduire dans cetie loi une dispo- 

recisant qu’elle ne sera pas appiica- 

terriloires d'outre-mer, Ceite com- 

} a souhaité l'application pure et 

sifil de l’article 72 de la Constitution 

aucun moment elle n'a 

q projet de loi soit renvové devant 

l'Assemblée de l'Union francais 
ments au centre. 


| président. Ia parole est à M 1] 
nt du « 


4 
M. le président du conseil, Mec 
{ous les 1 1blica ont tou- | 
| 
# BTE Ia ne ssité de ] 


Je veux remercier l'opposition corrmauniste 


de déimontrer, par une lecon de choses à 
lxquélle assis stons, l’'indiscutable uti- 
lité du texte que HOUS  AVONS déposé. 


(Applaudissements sur de nombreux bancs 
centre et à droile.) 


gauche, au 
H est, en eflet, inconcevable, à l'époque 
Où nous atrives, avec l'amoncelie- 


luent des travaux parlementaires en ret: à 


alors que, üe puis qui iques serairres déi 
celle Ascemblée Ss'astreint à tenir 
séances par jour, alors que les parlemen- 
taires et, je u'empresse de le dire, le per- 
sonne] peuvent légitimement aspirer à 
quelque repos Hicn gagné, il est incon- 
cevalie que nous assistions à de pareilles 
manduvies contre lesqg” parce qu 
je suis républicain et défenseur des :ns- 
titutions parlementaires, je m'éièverul 
toujours avec la dernière énergie, (4p- 
plaud vsenents he. au centre el à 
droile. 

Y at-il nu mot, dans le texte qui vous 
est aujourd'hui présenté, qui peut, de pres 
ou « inquicter iotre Ci 

LH) négative s'in pose à tel 
point «que l'hon rable a rateur, M. Guillon 


Con j'a avec raison M. Ai 
joulat, it ?: à l'attitude unanime de 
s terril s d'outre-n 

On à Eu de l'article 71 Ge Ja Const 
{ution. Que nous censult s 
de fr'ai e, & uotre 1 com 
la G ollire- d act rd 

Si, dans textes 
quelques pouvaient vis 
| Li la c'est l'article 
Con i 1 iant 

1,3 jinposerait à un ! 
ment qui respectera la Constitution 

d'a 1114 q 
lex ct 

Il e-huil het LE ! 
vernel dépo ee texte et nou 
Est- que cela va darcr ? (is lis 
au u « 10, SUTr 
breu.r bancs à qauch Ezxcla é 

M. Mars Dupuy. C'est La dictature ! 

M. je président du conseil. 
Savez perte tre aux 
de délai de réf! 11 
qu'elles pouvaient net | 
au Gouvernement. 

M. de Moro Les cor 
ont Su trois cures du malin. 


M. ie préodent du conseil. Je jes 

ns 

s che 
] 1 pari { 

1 ts 1 4 
4 centre da } 

M. Je présdent. 


M. Jean Guilon. 
en 
t'l 
J ( 
Er: 


8 AOUT 


Mais il avait 


con 


nous 


1918 


cerne la 
gardi 


respective. 


L: 


ner 


tiot 
Mai 
la 
a 
S'il 


M. 


arguce 


comiInissi 
cer lat 


fera un 
s Cela n 
di: CUS 
autre pa 
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avait 
pas 


Ang 


VOUS, 
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A 


d: 


le 
M. 


] 
{ 
M 


G 
1blicain, 
blée 
voulu 


el sur 


à 


«a 


QUI 


cle 


le nrésident, 


lu'te 


on 


M 


il étail 


un b 


di é 
Haudissen 


Protestations à droit 


re Noël. 


1 


Il 
de j'Ut 


M. Picrre 


de G iflon, 
{ lt 
At 
4 
t { 
(| 
tent 
LA { 
\ 
\ 
4 
{ 1 
\ S 
fra 
1 
1 
« 
Ducio 


M. le vrésident 
] 
( 
1 
L 
M. Paul Reynaud 
{ 


nombre de 
3. Nous les avons votées à l'un 
uinerit 
déroule 


entendu 
contre ce l 


qu'en ce qu 
rojet de doi, 
liberté de groupe 


d’outre- 
à Voir avec 
luellement. 
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| 
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à 11 pe dans \ \e sont | voyez, d'une extrème gravité lorsque ce de retrouver les conditions de vice d'avant 
ssez connues, car la situation de l'Eu- | plan serait arrivé à son terme guerre ? 
TU] lon Ja France fait partie, « ù Telle est l’économie de la France en Où en serions-nous ? Je vais voué le dire: 
11 re gra 1 nvee est, 
| Je vais voue apporter très péu de chif 
L'an dernier, 16 ueh | fres, mais des chiffres officiels. En cette 
comptes de l'Europe, par rapport Il matière, rien ne vaut quelques chiffres, 
Jhionue, à 1 industrie a fait des miracles et JC R 
3 | de 2.000 milliards de 1 . | rends homm: ige au travail de t tous, depu En ce qui concerne la nourriture, pour 
l'ouvrier jasqu’au patron. en pasçant les matières grasses dont vous savez l'im- 
à pe grande | portance dans l'alimentation, ce serait 
on ( reur, qu’il faut cesser de commettre, de 106 de diminution des rations 
tuelle avec Ja production industrielle de Malgré la pénurie monüiale en céréales 
A lone, tout X | 4938, qui a été une année catastrophique. | secondaires, nous alions tout de même, 
de fam vit ] n'a pu vivre cette année, j'en ai la conviction et le 
( le d'un an jeune géant Regardoz les courbes d'avant guerre, | ferme espoir, en recevoir 700.000 tonnes. 
am le chart néric. qui pr Si nous ne recevions pas ces céréales 
a alimen ) | nt ] - | 1959. 1958, c est pr 'squ 1e le fond de l’abime. | secondaires, croyez-vous que Ja collecte 
q vil: é les! Ce n est pas avec cette année 1953 qu du blé se vrait facile ? Ne Croyez-vous pas 
bou j'Europt | faut faire des comparaisons, cest avec | je ne veux pas insister — que ce serait 
Car. ne fort 1929, à la fois e problè me dun blé, le problème 
prod iction, car faut toujo rs à de la et le pi oblème du lait qui 
pas mourir. de l'autre en | baut, et dessns | | seraient, tous les trois, insolubles ? (4p- 
le al rue diss me au-dessus de l'année 1929. ( Appiau- plaudissements à droite et au centre.) 
F dissem nts à droite et sur divers bancs au 4 
doublé et la production | Quant au pétrole, alors, ce serait la 
Admirable rencontre en face d'une pa- | fermées, nous reconstrui | P. 100 de pétrole en moins, ce qui 
reille catastrophe ports, des voles Jerrces, nous FECONSAUE signifierait l'arrêt total des transports 
1 sons activement notre marine marchande, tiers, l'impossibilité de se servir. du machi- 
Eh hi n ! cette puissal Amériq e. dont et il ne faut pas estimer l'effort qu" nisme agricole, alors que nous misons, 
on à dit avec raison, ce malin, de ce | a été fait, Mais les maisons ne se recons- avec beauc oup de raison je crois, sur 
côté-ci de l’Assemblée (l'orateur désigne | truisent guère et notre agriculture l'équipement agricole. 
l'e cp me | gps , qu'elle est éprise de | au-dessous de sa capacité d'avant guerr 


justice, et je m'en réjouis, est venue pen- 
dant Ja rre au secours de l’Angleterre, 


de la France, de la Russie. Après la guerre, 
elle s’est adressée à ces trois grandes puis- 
sanres et à toutes les puissances d Europe 
et leur à dit: Si vous voulez, j'en ai les 


Jh0ovens 16 Väais Vous 


comnic je VOUS dis aiuecs 
guelTrTe, 


Hélas! cet appel ne fut pas entendu de 
tous et c'est \a raison de la rupture de 
l'Europe en deux, dont M, de Chambrun 


Or, dans le moment présent, malgré 
l'ampleur du concours américain, nous 
n'arrivons à satisfaire que les deux tiers 
de nos besoins d’importations de l’étran- 
ger, si bien que nous nous demandons 
avec angoisse comment, par exemple, nos 
usines de filature et de tissage de coton 
vont être ravitaillées dans quelques mois. 


Nous 
métaux non 
idires, 

Alors, je voudrais pd poser une ques- 
ion: que sera-ce le jour où Je concours 
américain aura €cssé nent ? 


Il est probable qu’il sera dégressif, Mais 
qu'adviendra-t-il le 30 juin 1952 ? Je cite 
celte date sans pouvoir dire que c'est une 
data officielle, car vous savez que le 
Congrès n’a consenti à voter que des tran- 
‘hes annuelles, 


Ce matin, l'honorable M. Jacques Duclos 
a beaucoup parlé de 938. Moi ie pense 
moi, je regarde vers l'avenir. (ltires à 
l'extrême gauche, — Applaudis ements à 
droile, Sur certains bancs à gauche el di- 
vers bancs au 


manquons aussi de carburants, de 
ferreux, de céréales secon- 


Je dois d'ailleurs ajo , Par p idence, 
que ce délai de quatre anntes n est nulle- 
ment uré, puisque le Congrès a refusé 

de Ss CHRAECF, dès l'origine, pour toute 
celle pt riode. 


Pouvons-nous écarter l'hypothèse où le 


contribuable américain se Jlasserait de 


avail raison de dire, ce matin, que nous 
en souffrions cruellement 

La France , elle, a pi 1S 
que Îles s grands pa par ja guerre, 
a fait comme les autri { 
or, ses valeurs étrangères, Aujourd'hui, 
nos exportations vers l'Amérique sont Si 
faibles q les permettent à peine de faire 
le service de no emprunts en Amérique, 

Nous ne pouvons importer de marchan- 
pay ibles en d 'lars que grace dix 
prèls ou cadeaux de Ja grande Amérique. 

Je n’ose même pas dire le chiffre dé 
nos encaisses courantes en devises 

Notre détresse est telle qu’elle ni 
oblige, dans une certaine mesure, à opérer 
contrairement a l'inspiration profonde du 
plan Marsha)l, 

La pensée de son auteur — dont on ne 
saurait ler les généreuses paroles 
jor squ'il de arait aux éludiants d’une uni- 
versilé de son pays que ’Amériq 
désormais mener une nouvelle guerre 
contre la misère ct le désespoir — était de 
permettre aux pays occupés et pillés de 
reconstituer rapidement une armature jin- | 
dustrieile moderne pour reprendre te 
sur les march: iUX, 

Or, nous avons ét bligé | 1 
née, 194$ d iffecti 1 ner] 

urtout à nos besoins rant 12 p. 100 
de celle aide ont all malicre pr'e- 
mière S, 42 P. 1) 1X nbust 
et char "bon, 7 P. 100 aux proants alimen- 
taires et st ul ment 4 p. à éduipement, 

ces proporti ns ent Ctrr 7} 

pendant la lurée d | Marshall 


situation ut t rit, 


effort extraordinaire, 


payer, comme cette année, Je sixième de 
ses impôts pour venir au secours de peu- 
ae lointainos qui vivent au delà d’un 


grand océan ? 

Imaginez ce que c’est pour un homme 
le Kansas City ou de San Francisco que 
de payer le sixième de ses impôts pour 
les peuples européens! Faites des conpa- 
raisons et p9SCZ-VOUS de questions 


Eh! bien, où en serions-nous, en 1952 
si nous n'avions pas fait de progrès, s 
nous avions vécu dans cette idée que les 
choses doivent s'arranger d’une manière 
on d’une autre et que, fatalement, sans 
nous sommes sûrs 


i 


Quant aux textiles de coton, la réduction 
serait de 65 p. 100 de la production, ce qui 
signifierait — vous connaissez les effectifs 
considérables de cette industrie — 300.000 
ouvriers jetés au chômage. De plus, com- 
me, en temps normal, le tiers de la pro- 
duction est dirigé vers des industries prio- 
ritaires, il ne rester ait plus rien, que ce 
soit pour exporter afin de disposer de 
dollars, qui nous permettraient. d'obtenir, 
l’année suivante, la matière première pour 
nos usines, ou que ce soit pour la consom- 
mation intérieure, 


Mais alors, pour peu que ce régime dure, 
cela veut dire un peuple en haillons, en 
même temps qu’un peuple affamé, 


Plus de cotonnade pour les territoires 
de la France d’outre-mer, pour lesquels 
c'est la principale marchandise d'échange 
que nous ayons à offrir contre les matières 
rasses et les produits coloniaux qu'ils 
nous envoient, Cela entraïnerait pour eux 
l'obligation de s'orienter ailleurs. Je n'in- 
siste pas. 


Ce serait donc un effondrement du 
niveau de vie des Français et, soyez-en 
sûrs, au delà du niveau de vie, un écroule- 
ment de la structure sociale elle-méme, 


Quant à l'écroulement financier qui 
serait la conséquence de cet effondrement 
de ja production, j'imagine qu’il me «108 
d'en évoquer l'idée pour que vos imagi 
tions se mettent au travail. 


Voilà donc ce qui arriverait et ce qui 
arriverait inévitablement si nous ne fai- 
sions rien, si nous vivions dans l’idée 
qu’en suivant notre petit train-train quo- 
tidien nous devons, car il y a une justice 
sur Ja SO retrouver les conditions de 


vie d'avant guerre. 


Vous voyez combien cette situation sul 
le plan économique est grave et combien 
elle est précaire, 


Examinons maintenant la situation f- 
nancière. 

Ce matin, M. le rapporteur général à 
rendu un hommage — auquel je m’associe 
et que j'avais déjà prononcé, pour ma part, 
devant la commission des finances — à 
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mes prédécesseurs, je dirai même à tous 
mes prédécesseurs. Qu'il me soit permis, 
cependant, de citer plus particulièrement 
les deux derniers, mon ami le président 
Robert Schuman et M. René Mayer qui se 
sont trouvés en face de situations exirê- 
mement difficiles et qui ont fait du bon 
travail pour leur pays, car ils ont considé- 
rablement réduit le déficit budgétaire et 
maintenu la monnaie dans des conditions 
que des techniciens n’osaient plus espérer. 
(Arpladissements au centre et sur divers 
ancs à gauche.) 


Par conséquent, il ne s’agit pas, mes- 
dames, messieurs, dans ce débat, de que- 
relles de majorité et moins encore de s'a- 
baisser à des querelles de personnes. 


On a dit ce malin qu'il y avait un con- 
traste entre mon attitude et celle de mon 
prédécesseur. 

Qu'il mo soit permis de rappeler que, 
dans le récent projet de loi sur l'équipe- 
ment, M. René Mayer avait senti la néces- 
gsité de quelques mesures d’exception. 

Par conséquent, allons aux faits et lais- 
sons les hommes. 


Quelle est Ja situation de nos finaices 
en 1918? 

Rien n'est plus difficile, par les temps 
qui courent, que d’être vraiment au fait, 
jour par jour, de l’état de nos finances. 
e vais vous en donner la preuve. 


Prenons les prévisions officielles relati- 
ves aux dépenses de 19148, l'exercice actuel. 


En septembre 1947, on nous annonçait 
655 miiliard$ de francs de dépenses. C'était 
le bon temps. (Sourires.) En octobre, 690 
milliards de francs: au début de décem- 
bre, 755 milliards de francs; à la fin de 
décembre, 898 milliards de francs ; en mars 
1948, 929 milliards de francs; fin avril, 
950 iniliiards de francs: le 6 août, 296 mil- 
liards de francs et, aux dernières nouvelles 
officielles, 1.007 milliards de francs. 


Voilà, mesdames, messieurs, qui nous 
incite à considérer avec une pariiculière 
attention l'état de nos finances publiques. 


Pendant les premiers mois de l'année, 
grâce aux mesures prises par mon prédé- 
cesseur et, notamment, aux 90 milliards 
de francs rapportés par le prélèvement ex- 
ceptionnel, la trésorerie a été facile. 


Depuis la fin du mois de mai, malheu- 
reuserrent, la trésorerie accuse un défi- 
cit de l'ordre de 30 milliards de francs par 
mois. 


Regardons la situation en face, 


Passons l'éponge sur les 40 milliards de 
francs de subventions économiques sup- 
portées par le Trésor pendant le 
semestre. Le déficit probable, pour le se- 
cond semestre de 1948, s'établit, pour le 
budg: t, à 400 milliards de francs et pour le 
Trésor à 100 milliards aussi, ce qui fait 
200 milliards de francs, à quoi il faudrait 
ajouter, si nous n'’élions pas autorisés à 
utiliser la contre-partie en francs de l’aide 
américaine, 130 à 150 milliards de francs, 
soit un total de besoins de 330 à 2550 mil- 
liards, d'ici la fin de l'année. 


Or, à la date du dernier bilan de la Ban- 
que de France, les sommes font le Trésor 
pouvait disposer d'élevaient à 70 milliards 
de francs environ. Voilà des chiffres qu'il 
faut comparer et qu'il faut méditer, 

Dans l'état ou j'ai trouvé le marché fi- 
nancier, aucun emprunt n'était possible. 
C'est pourquoi mes services sont venus me 
dire qu'il strait prudent de faire voter un 
texte tendant à relever le plafond des avan- 
ces de la Bangue à l'Etat, pour faire face 


premier | 


à toute éventualité pendant Les vacances, 
Cet avertissement, mes services ont eu 
aison de me le donner et cette demande 
d'élévation du plafond s'imposerait s'il 
avait pas un fait nouveau. 

Ce fait nouveau, c'est le projet de loi ou 
plus exactement notre potique, dont ce 
projet de loi est Le support. 

Voilà pourquoi je prends le risque. Je 
ne demande pas le relèvement du plafond, 
étant bien entendu que je compte disposer 
en temps utile des 130 à 150 milliards de 
francs de la contre-parlie américaine. 

Et pour 1949 ? 

Là encore, j'avais un choix grave et dou- 
loureux à faire. Fallait-il dire toule la vé- 
rité au risque de troubler gravement l'opi- 
nion publique ? Au contraire, fallait-il com- 
mettre un pieux mensonge et laisser croire 
qu’il suffit encore d’un petit effort, d’un 
dernier effort pour que tout s'arrange ? 
Et dans six mois on aurait constaté que 
rien n'était arrangé, que tout était à re- 
commencer, dans une atmosphère de 
scepticisme et de découragement, 


J'ai pensé que la seule poiitique digne 
de ce pays, qui est majeur, est une poli- 
tique de:vérité. (Applaudissements au cen- 
tre et sur quelques bancs à draite et à 
gauche.) 

Où en sera le Trésor en 1949 ? 

J'ai réuni d'éminents des 
finances publiques — ce sont de grands 
serviteurs de l'Etat — et je dit : 
Où irions-nous si nous nous laiwions 
al'er ? 


techniciens 


leur ai 


Is m'ont répondu par uee addition. La 
XOiC1 : 

Investissement des dommages de guerre: 
250 milliards. 

Investissements des grand: secteurs na- 
tionalisés : 220 milliards. 

Investissements des budgets industriels 
äe l'Etat: 50 miliiards. 

Total, 500 milliards. Et ce chiffre est un 
minimum. 


A ces 500 milliards, il fant ajouter 
toujours dans l'hypothèse où nous laisse- 
rions aller les choses — le déficit du bud- 
get ordinaire que mes servi évaluent 


d'avance et très à 


200 milliards. Total: 700 | 
francs. 

Comme si nous n'Cfions ] as 
atterrés par Ces chiffre S, 1 faut encot 
remarquer que le déficit des finances lo 
Cails pas a { \- 

Mais, surtout, ces chiffres jrapliquent 
eux autres hypothèses dont je vous laisse 
le soin de juger Ja vraisemblance, 

C'est qu'il n'y aura, jus fir 
119, € est-à-dire dant dix pt 
ni augmentation de salaires, 1 
talion des prix. 

Si bien qu'en faisant cet inventaire, en 
regardant au loin ces menaces n t 
Jai VU Souvrir SOU3 Ines pas couffr( 
de 1.000 milliards. 

Voilà, mesdames. messieurs, réahit 
que l'Assemblée et que ] 
regarder en face. 

Or. cette mena finar [ ice 
économique dont je toul 
l'heure se conjuguent et s'aggravent ] 


une action réciproque. a le cer 
vicieux de la fiscalité, il V à elui du cré- 


dit, celui des salaires et des prix, Et 
y à le cercle vicieux de me ct 


rd 
l'a0ord, 


Par un érange paradoxe, vous trouve, 
d'un côté, une économie accablée de taxes, 
de prélèvements et de formalités et, de 
l'autre côté, un Etat qui ne peut pas vivre 
avec ses recettes normalés et qui n'arrive 
même pas à faire payer à leur prix da 
revient les services qu'il rend. 


Et puis, il y a le cercle vicieux du 
crédit, 

D'une part, on ne peut pas reconstruire 
un pays en faisant une politique de défla- 
tion et en mettant les ouvriers en chômage. 
D'autre part, tant que la confiance dans 
la monnaie n'est pas restaurée, si vous 
jetez du crédit sur le marché, on s'en ser- 
vira contre vous pour acheter de l'or, ce 
qui stérilise le crédit, ou bien pour ache- 
ter des marchandises et des produits de 
consommation, et alors, autre conséquence 
non moins grave, O1 fera monter le prix 
de la vie. 

A ce jour, 


1 
sorilr Cé 


nous n'avons pas réussi à& 


s impasses. 
Je n'insiste pas sur le cycle infernal des 
salaires et des prix. 


Quant au cercle vicieux de la monnaie 
et de l'équilibre budgétaire, qui est moins 
connu, pêrmettez-moi de vous le définir 
en deux fant que la monnaie ne 
Sera pas saine, il n'y aura pas de budget 
équilibré; tant qu'il n’y aura pas de buw- 
get équilibré, il n'y aura pas de monnaie 


saine. 


mots: 


Voilà pi et Î quels 
nous sommes placés, Alors, la question 
qui se pose est celle comment brise 
tous cel V eux ? Par bout 
prenare blèmes inext b'emen 
? 

Eh bien je CroIs [ut 
nous en lirer que par une prolilique do 
mouvement, 

J'ai dat : une P ] tiqu ’est d 
pas une question de personnes, comme 
certains l'ont dit ce riatin. Ce n'est pas 
non pius nne question de dogme, Ce n'est 


1° 
P 
dans le terop ] is de le 
dire, sur une | ( 
d't 10 
ni avait ACCUS! Ile 
dames est D ] { 
uit 1 { 
\n dard inent d { cet ct 
Î 
sur d La 
{ 
Ma b 
mes déj 
tés. No l 
pol \ 
| 
{ 
est 
{ L) t 
[Ut { 1 
atoni 
\ 
Las 
T 
( 
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la loi de 40 heures. Je m'en étais 
t expliqué abondamment devant la 


tion de 
pourtal 


conmunission des finances, Maïs cela fait 
partie de la polémique. (Sowrires.) 

On nous dit Comment voulez-vous 
augmenter Ja durée du traval? Yous 
n'avez p: sez d'énergie, pa ez de 
matières premières; il y à au contraire 
de usirnit de coton qui vont peut-être 
fermer parce que vous n'avez pas de 


matières premières à leur donner! » 


1! que Je Pr! IDE SC pose, 
nn € «le pla e à notre émi ent collègue 
M, Ji Di JS, s Lermes enliere 
ment différents du probléme de 1938. 


est vrai le Gouvernement un 


rôle capital à jouer dans le ravitaillement 
comine vous, il m'est arrivé de critiquer 
lp me terre à terre et ipefficace, je 
crois que, sur j pians élevée, il faut faire 
dt «li Ce 


L'Etat à des 1 pol 


isabililés et, pour faire 


face à ces responsabilités, À doit prévoir, 
doit avoir e politique gi nérale ohé- 
rente, doit surtout avoir l'énergie de 
passer aux ‘Les. Applaudissements à 


droite, au centre el sur de nombreux bancs 


à gauche.) 


De Ja durée du travail, vous l'avez re- 


marqué, il n’est pas question dans notre 
texte, Mais en à été beaucoup question 
dar esprit de tous ceux qui pensent 
lintérèt de la classe ouvriére comme à 
celui des autrt lasses 

Je 1] ous dir queilé est n CONVIC- 
Lion nm mnelle. Celle conviction est que 
le jour vienGra bientôt, quand nous serons 
1 


tout 


16 vous | a1 
l'exporter pour ne pas mourir el 
nos usin 


pour maintenir no es en mouvement, 
na 

où ce sera la classe ouvrière, pa) ses org2- 

aisines qualifiés, qui viendra nous som- 


mer, au nom de son droit au travail, de lui 


trouver de énergie et des matiéres 
nières, Et notre devoir éera de faire toui 
au monde pour lui en donner, {Vifs appluu- 
di enenis droils & iT ban S 


yu el ant centre.) 


C'est la raison poul laquelle sans avoir 


rien inscrit en noir sur hbliane dans un 
texte, le Gouvernement a décidé qui 
10 ontact serait pris avec les Organismes 
qui représentent Ja classe ouvriere, pour 
étudier, d'accord avec eux, cette question 


si grave, si décisive bien-être du 


peuple français, 


Mais je pense, par ailleurs, que, dès 
maintenant, du côté du rendement ira- 
à il a be { Up 4 qu'on 
1 pe it ie faire q el) » 
ouvriere, 

A ce sujet non plus, vous n'avez rien 
trouvé éerit noir sur blanc dans le texte 
du Gouvernement, Le pendant, c’est un 
problème dont vous sentez tous l'immense 
1imporlance, 

Les Anglais sont déjà parvenus dans 


ii, je le sais, ont moins souf- 
uerre que les nôtres, mais qui 


nationalisées comme les 


des mines qui, 
fert de la 


nôtres — à 


sont 


un rendement égal à 97 p. 100 de celui 
d'avant guerre 
Je rends très volontiers hommage aux 
progres ( | bi t constants qu'ont 
n urs français. Mais Je suis 
eonvaineu que de plus en plus le mineur 
francais se dira: Quand j'arrache une 
{ ie de charbon à la mine, ce sont des 
\re CU \eral 


du travail au camarade de l’usine menacée 
de fermer ses portes. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

A côté de ces réserves latentes du tra- 
vail français qui, à mon avis, sont très 
importantes — et je crois que Ja classe 
ouvrière comprendra parfaitement la situa- 
tion — il y à Jes réserves latentes An ca- 
pital. 

Il ne sera pas dit que l'épargne française 
ne contribuera pas au relèvement de la 
France, Elle à un rôle à jouer, 

Or, aujourd’hui, dans une très large me- 
j'ai le regret de le dire, elle ne le 
joue pas. Le capital qui s’investit en or, 
c’est du capital dont la France ne profite 
pas. L’exportateur qui ne rapatrie pas ses 
devises ou toutes les devises qu'il touche 
à l'étranger déserte la reconstruction de 
ja France, 

Pour que ceite épargne s’investisse, il 
faut créer, dans la vie économique du 


pays, les conditions de sa rentrée. 


sure 


Et là, nous touchons au problème moné- 
taire, car on revient tonjours au problème 
monétaire. Quand on parle du prix de la 
viande, on pense toujours à la monnaie, 
Le détenteur d'une vache où d’un veau 
serait beaucoup moins attaché à cette va- 
che on à Ce veau si l'on pouvait lui donner 
en échange une monnaie dont il soit sûr 
qu'elle vaudra autant dans un an qu'au- 
jourd'hui. (Applaudissements à droîte, au 
centre et sur de nombreux bancs à qau- 
che.) 

Quel est.le montant de ces disponibilités 
occultes ? Toute évaluation est impossible. 


Ce qui est sûr, c'est qu’elles sont d'un 

ordre de grandeur égal à l’ampleur du pro- 
blème à résoudre, 


élément 
exploité : 


un troisième 
suffisamment 
française. 


est peut-être 
qui n'a pas Clé 
c'est l'intelligence 


J'entends par là l’élimination des absur- 


dités qui compliquent notre vie économi- 
que et administrativ: actuelle et qui frei- 
ent considérablement le rendement du 


peuple français, J'entends par là l'élinina- 
tion des faux conflits de doctrine, On ne 
peut plus dxe aujourd'hui: « Soyez diri- 
giste » ou: « Sovez antidirigistes ». I1 faut 
dire: « Sovons intelligents », c’est-à-dire 
coyvons humbles devant les faits! {Vifs ap- 
plaudissements 4 droite, au centre el Sur 
de nombreux bancs à gauche.) 

Repensons le problème de nos forces ar- 
{ Dégageons-nous des ornières du 
y aujourd'hui, en 


mées 
malthusianisme 


France, tell ment d'enti rves À l’a tivité 
du hacun et les Fran: 1is, qu’on disait ré- 
volutionnaires les ont supportées avec une 
te lle pali nt qu'on P ut tout espérer 
d'eux le jour où ils en seront délivrés. 


udissements à droile et au centre.) 


Autre potentiel de la France: son inté- 
gration dans l’Europe, Vous savez qu'en 
cette matière, j'ai fait figure de révolution- 
naire au congrès européen de La Haye au 
mois de mai dernier. Cela m'est arrivé plu- 
sieurs fois dans ma carrière, 

Je crois que, dans un temps où l'on fa- 
brique en série pans de maisons et 
des morceaux de navires, il n’est pas rai- 
sounable «de songer que des économies 
exigues, des espaces aussi limités 
que ceux de l'Angicterre, de la France, et 
à plus forte raison des autres pays de 
l'Europe, peuvent lutter contre les pays qui 


des 


aussi 


disposent d'immenses espaces, COMME l'U, 
R. S, S. et l'Amérique. 

| l'Eu 


rope, on aura créé ce grand espare " 
permellra, en face d'une ‘chentèle 
mense, de fabriquer à bon marché 
le font les Américains qui payent 
vriers deux et trois fais plus que 
et qui produisent moins cher grâce À lg 
fabrication en série. | | 

Telles sont les raisons pour lesquels, 
en face d’un bilan aussi grave que lui 
que je vous ai présenté tout à l'heure, 
nous ne devons pas nous décourager. 

Nous devons nous fixer des objectif: jeu 
nombreux, mais nets, et nous met're en 
marche vers ces objectifs sans perdre um 
our — je dirais presque, je 
ici au milieu d'un débat parlemen!, re, 
sans perdre une heure. (Rires et 
dissements à droite el au centre) 
L'objectif économique du Gouvernerient, 
c'est d'accroître Ja 
la France. Par « production-dollrre 
tends la production qui peut servir 0: jen 
à exporter des marchandises vertant 
en dollars ou bien à éviter Yarhat d: 
chandises payables en dollars. 

Au premier rang de notre prodnc! ons 


dollars, il y a, vous en êtes tous d’2 1, 
j'imagine, l’agricuiture francaise, ile 


dissements à droite, au “ontre et + Ad 
nombreux bancs à qauc he.) 

Ou bien l'agriculture française dex 
à bref délai la plus grande industrie 


h 
nale, ou bien l'avenir de notre pay: 
très noir. (Apylaudissements Sur Les 


mes bancs.) 

songez, mesdames, messieurs, 
avans sur nos voisins et amis d'ontre- 
Manche, par exemple, où de Pantre ::14 
des Alpes, un très grand avantage. je 
déjà le premier ministre Walpele 
gnait au dix-huitième siècle, e’est «ue le 
territoire de la France est à Jui seu! «221 


en superficie aux deux territoires 14 
tonnés du Royaume-Uni de l’Angletrrie 
de l’Irlinde et de l'Italie, 

C'est dire que, si nous arrivions à nhie. 


nir une production à l’heetare ans'ozue 
à celle de l'Allemagne ou de l’Angirterre 
nous pourrions nourrir non seulemeat là 
populalion française, mais aussi une }:itie 
de ces vingt millions d’Allemansd: le 
l'Ouest, du fravail desquels nous ativne 
dons du charbon. 


Nous serons encerclés de gens ovuri 
faim, dès que l’aide Marshall aura cr -<é, 
Contre des denrées alimentaires, 13 
recevrons du charbon de la Rubhr : in 
côté de l'Angleterre, où trente m 
d'habitants ne peuvent recevoir de : 


riture que de l'étranger, nous recr 13 
des livres sterling qui nous permettroit, 


par exemple, de payer la laine d'Auctr 

Ainsi, mesdames et messieurs, non: :"ri- 
verons, par le développement de nuire 
agriculture, à économiser beaueonup de 


lars et à rendre la France viable, Car, «109 
le moment présent, réduite À ges <cu eq 
forces, elle ne le serait pas, 


Et puis, il y a l’Union francaise que. ; our 
fles raisons morales encore plus que rite- 
rielles, nous ne devons jamais perdre ‘0 


vue, La production-dollars de PDnion 
caise peut être considérable, Songez 18 
l'Afrique du Nord doit devenir le plus 
grand pays producteur de glomh du 
monde. 

Chacun sait que, contrairement 
verhe, le plomb c'est de l’er, 

L'Afrique noire 
d'importations en 
de denrées 


peut nous 
dollars de mativres 


} 
Coion ales. 


grasses, 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEK NATIONALE — 17 


va, en A.E.F., l'Oubangui, assez 
ds coton pour faire tourner nos 
usines franç 2908 pendant un mois. Seu- 
lement, il reste à assurer son transport 
vers la côte, 


C'est un prob! ème que M. le ministre de 
la France d'outre-mer résoudra lorsqu'on 
jui en donnera les moyens. A cet égard, 
le pensa que, dans la répartition des dol- 
“plan Marshall, nous devrions faire 
une place plus impor lante à la France 
d'outr 

Par aille urs rnesdames,  MCSSiCUrs, 
uisque le m heur des ten ps veut que 
nous pu issions très peu exporier vers les 
Etats Unis, nos grands fournisseurs d'au- 
jourd'hui, il faut essayer d'exporter ail- 
leurs, créer des courants commereiaux 
nouveaux, 

Contrairement à ce qui a été dit .ce 

la com iction profonde qu'on 
peut créer un courant comimercial vers 
l'Inde où Jes Français sont très désirés. 
L'Inde produit du coton et du jute dont 
nous avons besoin, Nous devons essayer 
6 - un courant non seulement dans 
mais en Australie comme en 
Ar rique du Sud. 

Yoila notre obje tif économique. 

Il faut que le pays soit alerté ct prenne 
couscicuce du but à atteindre, 

Le peuple anglais à été traité out dif- 
férenunent du nôtre. Dès le lendemain de 
la vicioire, on lui a dit: « 11 faut choisir 
nant : exporter ou mourir ». Et 10 
peupie anglais a parfaitement compris. 
\vee ec'civisme admirable qui le caracté- 
rise, il a suivi, corame si c'était une sorte 
de challenge national, le développement 
de ï'exportation. 

Or, vous savez que l'exportation anglaise 
est à 135 p. 100 du niveau dc 1958 qui, 
en Ancleterre. était uge année normale, 
tandis que notre exportation n'est que de 
So p. 100 de celle de 1938 qui était, en 
lranuce, je vous le disais tout à l'heure, 
une annte désastreuse. 

A cet impératif de la « production- 
dollars », tous les autres objectifs doivent 
être subordonnés, C'est pourquoi je m'abs- 
iendrai de faire devant vous ce qu'à la 
roisiéme page des journaux on appelle 


es paris stupides ». 

{ nous de toutes nos 
forces pour empêcher la hausse des prix, 
La vre chère est notre cauchemar à tous. 
Maïs rappelons-nous et profitons de nos 
experiences passées, surtout quand elles 
ont el «ésagréabies 

le pain est trop bon marché, 
qu'il soit donné aux animaux, 
le fait s'est produit. Elever le prix du b! 

€ us l'avons fait — c'est une bonne 


affaire en dollars, car c'est développer la 


production de blé pour l'année suivante 


L'1 ut pas être par trop simpliste, 
{, au: est vrai, c'est ue loi qu'on voit 
roule ies files d'automobiles de tourisme, 


on pas s'empêcher de se dire : 

( brûlée pat cette automobile. c'est 
du doi ir, et le caoutchouc sur lequel elle 
roule, c'est de la livre sterling. Peut-être 
y aurait-il à cet égard quelques mesures 
à prendre, (Applaudissements à droile, 
centre et à gauche.) 


la vraie manière de dominer de pro- 
bitume des prix, c'est de développer la 
produclion, Le seul engagement qu'un 
hormine 71 isonnable puisse prendre cn 
celle matière, c'est de travailler de toutes 
ses Iorces à développer la production, 


Mais tout ce:a 
blique française, 


je vous propose 
prises nationales, 


Quant au niveau de vie des 
je ne parle pas des salaires nominaux, 
ouvriers sont bien trop 
pour ne pas avoir une 0 
ce point — il est bien c! 
du Gouvernement est de lutier jusqu'à 
l'extréme limite 
per ce niveau de 


inion arrêtée sur 
lair que le devoir 


s forces pour proté- 
"contre tout ce qui qu'i a faite le jour de son investiture, 
le but visé 6 tan d'en fai 
Mais : nous avons vu que l'exportalion à 


Or, exportation d'une | souhaiter 


une opét ion en soi, prolite a au Vois 
Pas aVoil le cœur 
objectif : obtenir une production de roasse, 


condition absolue pour protéger 


de vie des masses. 


Nous avons décidé 
interviendront 


porte queiques précisi 


ctif éc onoïique. 
à l'objectif financier, 


tous les autres: Pas d' inflation ! Po ur évier 


le plus. pos sible et 


nes che qu ii paraît très 


€ on parle 
Nomies, on es généralement soutenu dans 
aux x actes 8, on a la isidé ration distinguée c'est une conquê! 
autres secteurs et l'animosité terrible 


lie toucherion 


mais heureusement 
représentants 
Gouvernement, 


ront maintenus, 
interdit de prendre 


‘administration du pays. 


la et le 
li “l'opinion publi- 
souvent injuste, 
systèmn où les tâches soient ne ner 
responsabilités 

où le 


(App mdis sements 


S'il faut employer 
faut à tout pris 


| 
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| | pu- 
quo 
4 utre- 
| puisqu'etles ont été na- 
| in nar n | noi 11] NON 
»'11 2) 
4 
francis 
rmes qui 
niveau | heront pas — j'ap 
parce qu'il y à 
un peu trop de fantaisie dans les commen- 
j laires — au pourcentage de Ja participa- ; 
lion du person el À la gestio de ces en- We 
treprises, Car nous ne Voyons pas dans à 
| celte participation un obstacle, mais un 
| | levier. 
| Nous voulons rétablir 1 de la res- pes 
imple, ma sera 
| droite, au centre lifficile 
gauche.) 
1S ja renila 
| 
tré iouveau 
j1i laut sali- 
iut la 
| et féroce qu secteui qui alleini, UU À 
| rires.} | 
Nous avons prociarmi dans le rigiet de 
Quelles économies peut-on faire? La | loi, que pres 
| première chose à faire elle est tre tations,. ni at de la gestion 
importante, bons | nome des co IS, Cela Signitie qu'ils se- "4 : 
esprits, dont sont ais non pas qu'il sera de 
[au banc du déjà , à l'égard de leurs dé- à 
| beaucoup est de relorger | CISIONS, mesures que l'expérience au- 
rait suggérées. 
| 'uisque ie parle de écurité 
{| I ne s'arit pas, ici, de mettre en cause | . Pui que Je parle de la 5 il Clale, nn, 
| je tiens à dire qu'il y a une considération : 
à laquelle nous serons profondément atta- 
| chés: la défense de la farnil francaise: nes 
(Applaudissements à droit: 1 ntre el He 
sur divers bancs à qauche pu 
| Il va sans dire I t da 
ce domaine, mais- dat tous le auti 
| tionné. à droite, au nous pourchassero le gaspiliawes et 
| centre € à qauche.) aussi, hélas ! cett corruplion qui act : Lx 
extirnet 
! bien se détendre un peu — l'image que | En ce qui concer ( lé pe 
| je vous propose n'est pas celle de la guil- | taires, fort heureusement ) 
| lotine, mais celle de la revision d mo- | nistre de la déf e tional ! ; 
| | | Saint-Dor que, 1 | état d PE 
| Cette refontt peui seuie pern tre d'as- | qu’il avait 1 
surer la dignité de la fonction puliique Ci Ris | 
| la décence de sa réraunéralion, à laqueile, 
[a à probli (| ( 
| Je prie ue CrOITC, nous i! | résolu n petit \ 
| taches | | vel 
| Les hasards d'une carrière politique | peuts moy Ne 
| qu on peut avoir été à la tête de piu- | ( 
| sieurs. administrations publiques Jai ac- | 
| quis un erand respect pour le dévouement 
| des fonctionnaires français aux intérêts de | 
| 1 Etat. réaliser, Nous avons 
[J'ai dit l’autre jour à la comm des ble — q rès en avo 
| finances qu'il n'était pas question de tou- | serait pas mal de [a & 
| cher à la loi du 19 octobre 1946 relative au | , sf 
toturt ] | Il faut al 
| slatut de la fonction puliique. | 
| Je n'ai pas dû être très bien compris, | la rue de Rivoli. J'ar À 
car j'ai vu, dans la presse, le lendemain, | pour accroître | nt { À 
que javais pris une position contraire. | ces mesures, dit-0 at 
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+: “pendant, il faut (dire les Vous pouvez donc ains Mais trouvez-vous choquant qu'un Gou. 
{ des | gence qu'il à :à VOber Ce vernerment qui des poxvoirs aussi coloc. 
rait | saux puisse réorganiser lui-même ses ser. 
e À éral | vices et ceux de ses «entreprises ? 
e peut tend | tions anetlre en uvre ef s ohiectfs que Je ne suis pas de ceur qui demandert 
jque ei | noas entendions poursuivre. | au Parlement d’abdiquer, vous le 
BL" nüfitiine. 1 bien, Je suis un ancicu parlementaire, En 
nrit X * 1926, M. Ja ques Duclos m'a battu. ect 
+ : x Nous somme des parlementaires. Nous 
temp | ne Croyons pas qu’on puisse créer n 
PTT À d'autre part, de faire rentrer dans ke do- | Je ne vous demande pas un désiven 
| maine réglement partie qui | pour le passé ni un bianc-seing pour l'ave- 
a | là en sortir. | ir. La République, à mes yeux, c'est 
| d'avoir {de contrôle. C’est le Gouvernemei jui 
bi ju 11 ve. age, 7 t qu'i commmnisison | — Ce que nous faisons 
11 {r0n Î l'h 1 —— et le Parlement qui 5e, 
J'aura ux fait de | ue nous vous demanderons de fai: 
t t moins | Le 
e pue Ge | Nous vous avons une 
bon re, | Vons direz si vous UVEZ. Au | 
let, ‘re b ge en- à Ia base de tout, y avoir | 
| | fian ne me pas, pot 
{ | \f pré- | Uqu£ viens jus d peint 
4 ationale « > Parle 
NVOVONS, IMES- | Je désire maintenant m xpliquer 
SSICUTS À “onverne- | chement sur les modifications apporiees 
ee L à peut, par décret, prendre des ! par la commission des finances au projet 
te el au | projet de loi ordinaire après le bilan ‘quo 
L Nous allons VOIr. | je viens de tracer à grands traits devant 
\ | vans? C’est ce bilan qui a inspirt 
; | daction de ce projéi de Jai et pas du tout 
mél . | 14 fantaisie des rédacteurs, ae ee 
| p TT breux rédacteurs auxquels on faisait 
4 . 14 : de 230 üs ; pas transiger sum tout ce ‘est esse] 
| relever jes tarifs du gaz et de | va de soi que, lorsque comm 
210 Fixer 10 | sjon des tiinances juge bon d'inclure, 
} ) peut-être en l'alourdissant un peu, dans 
bud mix | texte de Ja loi, une déclaration que j'ai 
b plus peut, pal nl ce du | très bien. 
prouuii à gu'elle a jugé d'une effi é d 
a lé an | jais pas & 
lice eat plus h de Ha | f | M. Jacques Muelos. articht 
La 
à e, don! le- | M. le ministre des finances et des 
| | affaires économiques, L e À 
piu- M. Jacques PDucio Mais, pour ce qui est l'essentiel, i 
qui ect 
| M, le ministre des finances et des affai- 
res ECOMOMIQUES, d OIS dire, ans tire 
] 5 s produit base, | je n'ai pas recherche 4e posle que jt 
pté. c’est parce q 
2 À 
Lition ] SH) |eu l'impression d'un £ nd péril por 
| Si, parmi L d'action qi 
| d'essentiels, s'il nous était interdit de pr 
| pi - éder, par exemple, à la réforme discaie - 
je ne parle pas du libellé du texte, 1 
} — { le ] 
uté = à laquelle j'aurais soùhaïik 
ac ts a 601- | Si j'avais un doute sur les chan°res « 
trs ectivité | réussite de notre poitique, Une espece 
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preuve par neuf m'est fournie tous les 
matins et même souvent l'après-midi par 
les attaques, les violences, parfois les fal- 
gilieations de textes, qui donnent l'impres- 
sion que cértains considèrent qu'il est bien 
à craindre que celte politique réussisse. 
\onaudissements. à droite, au centre et 
divers bancs à gauche.) 


On parle beaucoup, mesdames, mes- 
gieura, de la défense du régime. Groyez- 
moi, un nouvel échec économique et finan- 


cier rendrait très difficile Ix défense du 
régit il serait difficile de défendre un 
régime sous lequel toutes les catégories 
gociales seraient malheureuses. 


Ie: Français sont deyenus sceptiques et 
désenchantés. Dans ce pays où notre 
grande espérance est de voir les berceaux 
se repeupler, les Français sont désempa- 


tés, comme s'ils ne voyaient plus de lu- 
wuicre à l'horizon. Is n'ont plus de grand 
espoir en COMIMUN: 

Eh bien! mesdames, messieurs, cet 
espoir, il dépend de vous, et de vous 
gel de le leur donner. 

Si ce n'est pas vous qui le leur donnez. 
où irout-ils le chercher ? 

Comine toujours dans la vie des peuples, 
ce q réveille l’espair, c’est le courage. 


histoire ne dira pas que la première 
As-ermblée nationale de la IV° République 
(Applaudissements à 


en manque. 
droite, au centre eb sur de nombreux 
ba qauche.) 

tombreuses, vingt et une heu 


M. le président. Je consulte l’Assemi 
r le renvoi de la suite de la discussion à 
et unie heures. 


| semblée, con 0 tite le 


à vingt et un? heures.) 


— 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de lagri- 
culturé demande à être appelée à donner 
soi avis sur le projet de loi (n° 5192) ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier qui & été renvoyé pour exameli au 
14 commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
racnt, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Ce renvoi pour avis. (Assentiment. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt ct 
uue heures, 2° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
inancier (n° 5492-5206, -— M. Charles 
rapporteur général), 

I n'y a pas d'observation 
ire du jour est ainsi réglé. 


1 rx] ? 


Personne ne deman le DATOIE 
La ince est levée, 


Le { hef du e de la {TA 4 
de l'Assemblée nalionale 
Paur Lalssy, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE. LA 
1” séance du dimanche 8 août 1248, 


SCRUTIN 
Sur la 


Chambrun 


contre Le 


redressement économique 


Nombre des 


Majorité absSQue es 


Pour l'adoption 


&ontre 


question prédable posée 
votants 


nationale 


(N° 983) 

par M 
projet de lai 
et financier. 
851 
275 


189 
362 


ne a 
ras adapts, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vige 
Auguet. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 


run } 
(de). 


{ irpon 


| 

| 
| 
| 


Diemad: 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt 


Ducios (Jacques), 

Du 105 (Jea 
Seine-et-0i 

Dufour. 

pu {Jean-] 

D 1 here rad) 

Marc Dupuy (G | 

Dutard. | 

Mme Duyernois. 

Fa Etienne, | 

| 


I 
L 


Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
(riovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffer: 
Grenier {Ferna 


Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme (Ros } 

seine 


Guiguen. 


Guillon (Jean) 


en nana. 
Huillée 


Lozeray. 
Maillocheau. 
Marmad Ko! te, 
Marmba Sano: 
Aanceau. 
Mertine. 
Marty (André). 
Masson (A!bert 
Loire. 
Maton. 
André 


Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-[nférieure. 


Mora 
M 


Mercier, Oise. 


de | 
portans | 


Prot. 


Mudry. | 


Musmeaux. 
Mme Nautré 
Mrne Nedeles, 
Noël (Marcel}, 
Patinaud. 
Paul (Gabriei}, 
Finistère. 
Paurnier. 
Perdon (Hilaire*, 


Mme Péri 


Aube. 


Pierrard | 
Pirot. 

Poumade rat 

Pou talet, 


Pron Lis 


Mme Rahaté 
Ramette, 
Renard. 


Reyraud, 
tigal (Aibert}, Loiret. 
Mie Rocx 
Bochet Waïdeck 


Rosenbiat 


Ont voté 


Roucat Gabriel}, 

Roucaute (Ragerks 
Ardècii 

Ruffe. 

Mile Rumeart 

SAvard. 

Mn 

Signor 


louja 

Sous 


Vaiiant-Coutæ 


rier 

Vedi 
Vendro 
Vergè 


AV \f 

Abeliin D 
Allor \U, £ato 
Armiot (Ocia Ca 
André (Pierre: 
Anticr Cayo 
Anxi 1 Cerc] 
Cha 
Arnal. 
À - i 
Au 3 
Auba ha 
A } 
Al 

» 
Bab À 
| 
B | 

À 

LL | 
Fo 
Barr | , 
B | 
Ra 
| le 
Ba vi 
Bea 
Bi { 
p h, 
B 
B f | \ Faut) 
n 
B | ( 
Bérang 
| 
B | 
Bi Dar 
B D 
Biche | D 
Bida | , 
B (-Oise 
Binot | Da M , 
Biondi | Ï 
Bloc D 
Bo puet tD 
Boganda M Lex 
Edouard ! | D 
+ 
Borra D 
Mile Posq | Delbos (Yve 
B | D 51} 
B t {I tou ardÿ, 
B £ès-M | D 
B | D 
Br \! | D 
| D 
\ 
{ 


à 
2 
| 
| | < 
| | 
| 
| Péron (Yves). | Tharmier 
Petit (Albert), Seine. | Thorez (Mauricefs 
| ri] Mi (14119 
has 
| 
| 
Flevez. 
Mme F rancois, Verm 
Mme Galicier, Pierre Vitton 
Ga | Zunino 
| i 
| contre : 
| | 
| Barel, 
| Barthélémy. | 
! 
| Bartolini. | 
Mme Bastide (Denise), | * 
| Loire. | 
| Benoist (Chartes), 4}, 
| Berger. 
| Besset, | | 
| Billat. | 
[4 
| Billoux, | à 
| Biscarlet, | 
Bissol. | 
Blanchet. 
Boccagny. , 
Bonte mond), Indre-et-Loire 
t (Pau). Guyot (Raymond), 
Bourbon se]lre. : 
Mme Boutal Iamani Diori. 
| Hamon (Marcel). (2 
Boysson (de), Mme Hertzog-Cachin. 
Brault, Houphouct-Bo:gny. 
Mme Madeleine Braun. | Joinvill 1CNÉTA!} 
Briliouet, (Alfred. Mañerct]. 
Cachin (Marcel, Juge. | 
Capitant René Lambert 
| CarEer (Marius), Bouches-du-Rhôni 
Haute-Marne, Mine Lambert ‘Mu 
| Cas ‘re, | 
| Castera Lamps. 
| Cermolacce, | Lareppe. | 
| { saire. Lavergi 
| Chambeironr. Lecœur. 
| | Lécrivain-Servoz 
( 
{ | 
{ 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. | 
Coulihaly Ouezzin, | 
Cro'zai. | 
Mine barras. | 
Dassonvil'e, | 
! 
| pen | | 
| Den:s (Alphonse), | 
Vienne. | 
| 
| 
| | 
| 
! 
| | 
| Î À 
Midoi. | 
| Montagn 
Môrcruct, | 
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y. y Mine Lempereur. (Paul). Smail. 

L Le Scielio RiG Solinhar 

Lupraz cs} Le: Rig al (Eugène), Seine. | Sourbet. SCRUTIN (N° 984) 

Mile Dupuis (José), Letou Rincent, Taillade. Sur la motion de M, Pronteau 
Seine | Le Tri ivet. reitgen (Henri), renvoi du projet de loi poriant redressement 
] y Ro-lore. Gironde économique et financie r devant le 

Loust Roques. Teitg Pierre}, Cconomique, 
Louvel Rousseau. Jie-et-Vilaine 

j) iX, Sauder. Ten] Nombre des 687 
Charles Lussy Schafr. Terpénd. Majorité absolue 
lrrecart, Maco Scherer. Thibault. Pour l'adopüion ,........, 183 
ard. Malez Schmitt (Albert). Fhiriet CONITE 406 
Fagon (Yves) Marcellin. Bas Rhin. Fhoinas (Eugène), | 
l'araud Muic-Sangi Si (René), Thor: L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
r Ph Marie Ar] Manc! Tinaud (Jean-Louis) 
Z Marin (Louis Schne Tinguy (de) 
Faure M à Robert), lriboulet, Ont voté pour: 
Martel (Louis). Moselle. Truffaut. 
Félix {Colone!) Ma Schumann (Maurice}),! Valay | 4: MM. Mme Ginoiii 
Finet. Maureliet. Nord. Vée. | Airoldi. 
Fonlupt-Es} be Mai e-Pet e. Segelle,. Vernevras. Aku. Girard, 
Forcinal Mauroux. ghor Very (Emmanuel). Apithy. Girardot, 
Fouvet Maver (Daniel. Seine. | Serre. Viaîte Mile Archimède, Gosnat. 
Frédéric-D À René Maver Sesemaisons de). Villard. Arthaud. Gouaoux, 
Frédet (Ma Constantine, Siefriat. Vio!lette (Mavwrlce). Aslierde Law igerTie d'). uouge. 
Froment Maze]l Sigrist Vuillaume. Auguct. ureilier, 
éabelk Mazic Silvandre. Wagner. Ballanger (Robert), Grenier (Fernand) 
Gaborit Mazu Pi Simonnet Wasmer. Seine-et-0ise. Gresa (Jacques), 
Galet, Fernand Sion. Mlle Weber, Borel. 
Galy-Gas] Weck Sissoko (Fils-Dabof. Yvon. Barthékmy. Mme Guérin {Luciel, 
Garavi Médecin Bartolini. seine-Inférieure. 
Garet Mine Bastide (Denise), ! Mine Guérin 
nerie Se sont abstenus volontairement : Loire: 7 Rose), 
Gaziet Menthon (de) MM [Dumas (Joteph) | Benoist (Charics). Guiguen, 
Geoffre (àc}. Mercier (André-Fran Aragon [Gau. Guillon (Jean), 
cois), Deux-Sèvres Xavier Bouvier, | L'aribi. | esse Indre-et-Loire. 
Gervolino Métayer e<t-Vilaine. Monin | Guyot (Rayment), 
Giacobbi, Meunier Bouvie - O'Cottereau | Atutter (André) | LIOUX. Seine. 

(rodin Indre-et-Loire Mayenne | Nicep ; | iscarlet. Hamani Dicri, 
corse Michaud (Lou:s Couston Pi vra-Cronès | Bissol. Hamon {Marcel 

+ | B'anchet Mme Hertzos } 
uosset, Vendés Defos du Ran. Rovulon | p 206 } 
Gouin (Fél!x) Minloz Denis | Schmidt (Robert) Do CagnY. Houphouet-Boig 
GOzard Mi ind Dordogne. ” |" Haute-Vienne. | Bonte (Florimont}, Joinville (Général 
Grimaud h (Jules Dom njon. | | Bourbon. {Alfred Malere! 
Guérin (Mi €) Moisan Mme Boutard. Juge. 

Rhô follet (Guv) Boutavant. Julian (Gaston), 
Guesd Moniaret N'ont pas pris part au vote : Boysson (de). Hautes-Alpes, 
Guilb Mont \ Prault. Kriegel-Valrimont 
Guillant | (A MAL. Legendre. Mine Madeleine Braun. | Lombert (Lucien 
Guille Finistère Lespes. Brillouet. (Bouches-du-Rhône, 
Cu Lontel Pièr Aineran ‘Gent Liquard. Cacbhin (Marcel). Mme Lamb: Mari 

ja vrou, Livry-Level. Calas Finistère 

Gu:t Moric( 101 Se Malbrant, Camphin. Lamps. 
Guvomérd. Moro-Giall M: a Cance. Lare ppe. 
Jean R Mo hot sic Mic 16 À Carlicer (M 1 L gnce. 

1), G Mouscu ndon Haute Mar LecŒur. 

ilenneguelle. Mo t 0g0 M Lasiera. Uôtes-du-Non] 
Dubois (René-Emile}. | Palewski Cermolacce 

Horma Ould Babana. ue . Lenormand 

Huc Emtle). land Dusseau.x. | Quilici | Césaire. Lepet van che 

Marlin Puv-de-Dômx F FA | Raulin-Li ir (de), ; Chambeiron. L'Iluillier 
x. Guissou Henri | Saïd Mc Cheikh, Chambrun (de) Lisol! | 
Oïm K: | Sarax Lambert | Mme Charbon) el. Liante 
Desgrees, \lfred) Terre re. Chausson, Lozeray. 

]! Pant (Ren( 1} nu 10. | Cherricr. M: illoc heat 1. 
Jacquinot Peno De | | Literne. Mamadou Konate 
Jean-M Peti GUY . | Seine. | Menceau. 

Joubs Basces-Pyrénces Ne peuvent prendre part au vote : Ouois Marly (André) 

Jouxe (Géraud). Mme Peyroles MM Raset Masson {Alber!) 
Juz'as Pevtel | taseta, Cristofol. Loire 
\ Pfml Ribemananjara. Ravoahangy Croizat. 
J flimlin M: Maton. 
Ph Andre Mine Darras, André Mercier Oise 

kir Excusès ou absents par congé Mme Mety 

AUTOSSE. Pin MM. | Gay (Francisque) Denis (Alphonse) Meunier (Pierre) 

La Poimbæœut arauux (Jacques). | Jeanmot. Haute-Vienne Côte-d'Or. 
Bastid (Paul) Masson (Jean), Djemad. Michaut_ {Victor 
aile. Poirot Béchard, Haute-Marne. Mme Douteau Seine-Inférieures 
Lamarque-Cando. D Laurice) Bougrain Mendès-France l'oyen Michel, 

ambe (Emile- oulai | nec. oyen. 
- Lx Po Che né (de). | Naegelen (Marcel) Dreyfus-Schmidt, Midol. 

Lâuis), Doubs. Pouvet Ga:llard. {Rollin (Louis). Duclos (Jacques), Mokhtari. 

Mile Lamblin. P t £eine Montagnier. 

Larnine-Guèye. N'a pas pris par \ Duclos {Jcan) Môauet, 

Prigent Robert) au vote: }» 

Laniel (Joseph). Nord. |  Seine-el-Oise, Mora. 
Lapie (Pierre-Olivier).| Prigent (T blé iouard Herrioi, président de l’Assem- | Dufour. Morand. 
Laurelli. Finisti K näle, qui présidait séance ! Dumet an- Louis). Mouton, 
Laurens (Camille), Oueuille Duprat Mudry. 

Cantal. Rabier | Mare Dupuy 1ÿ {C Gironde). Musmeaux. 

Laurent (Aïgust Ramadier Les nombres annor en Stan avaient | Dutard, Mme Nautré, 
Nord. Ramarons de : Mme Duvernois. Mme Nedelec, 
Le Bail. tamor t: Nombre des votants 8 7 Fajon (Œtienne), Noël (Marcel Aube, 
Lecacheux, Ra 1-] Majorité absolue... Faÿet, Patinaud. 
Le Fr | Pour l'adoption .......... 201 Fievez_ | Finistère, 
Fr Re | CONTE ces Mme Francois, Päaumier. 
M re (F1 | Re e-Soult Ma près vérification, ces nombres ont été | & L n 
cine eine | Rencurel. rectiflés conformément à la liste de scrutin | Garotn ** me Péri. 
] Soinme,! Reynaud (P | (autier, Petit (Albert), Seine. 
À D ED Genest, Pevrat. 
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Pierrar 
ir d. M — 
Mme Schell, 
Servin. Douala. 
Poux:tuiet Signor. Doutrellot Le Bail 
"1 Mine Sporti hote 
Pro au porlisse raveny, Lecacheux Poulain 
Pre Thamicr. Dubois’ (René-Emil Lecourt. tier 
M: (Maurice), buforest, nie), |Le Coutaller F- 
(Albert), Lo! oujas Dupuy ne Lefebvre 
biatt | | Durroux. Lejeune Max). Somm 
| ( (Gabriel), aillant-Coutu- Dusseaulx, Mine Lempnt Ra 
Vedri: Duveau. Le Sciello R 1190). 
Ro (Rog Élain. ur, Ram 
Vermeersch Evrard. Letourneau Raulin-Lab | 
M Villon. Fagon (Yves) Le Tro ind r (de). | 4 
Li vindre Y. R y | Ci 
Faril e (1 hikppe). "2 
oté contre: (Edgar). Lousta r ai 
Louvel Rencur( T 
be Car Félix ] Tony R 
‘aron. lix (Colone Lucas 1 | 1 
Ailo au Cartier Finet. Char! | Re 
Ai Seine (Gilbert), Fonlupt-E Lussy Ril lneet 
Cartier (M . Forcina! Mac 11 
(Pierre}, cr (Marcel) laCouin 
Ant ‘Drôme. , ‘ouyet. Malbrant Ric | 
A! (d'}. satoire. (Maurice Marcellin. 
Arciidice, Catrice. ‘roment, Marc-Sangnier inaud 
A ‘Ca yol. sabelie. Mar 
Chaban-Del rallet Martel in. Saïd M 
Aude: -hamant raravel Maurellet Schafr \ 
Charpentier. au. AUTO! Ve 
ft on (Général) Ch: Ga Mayer {Daniel Coîna [x 
hassaing Zier. René M y \ d | VIa 
Chastellai Geoffre \ à ht \ 
hastellain. scofire {de), Constantir 
Bud Chautard. Gernez Maz inune, Bas-R 
range (Charles), (Fernand), Mazuez (Pierre-Fer. à 
B e-et-Loire, Cheval: Gorse. nand | M 4 
\evallier (Jacques Co: e, Meck M Weber 
B Alger. ques), | Gouin Médeci 
Bu Chevallie souin (Félix) \ Sehum Yvo 
Bu (Louis), Gozard. Nord. M | 
Bai: l'AS Chevallier ‘Pic Grimaud \ 
Ba As3on (de). Loiret à ‘Pierre), Cuérin (Maurice) lé 
Ba | Christiaens Rhône, Me indré-Fra Se sont abstenus 
Ba: Clemenceau (Mic Guesdon. M4 Deux-S MM stenus volontairement: 
B Clostermann. ichel). | Guilbert M | 
4 Ce Cafti ann. Guill in 
Chérif. Coste-Florei Minis! (Louis), Vendée Nont pas pris part au v 
Coste-Floret (Paul Guyomard. Mi 
Pr: (André), Coty (René) mond M 
Ber:e Coudray. bout. ronue, Mol 
Bosch Courant. Henneguelle. M Us L 
Couston. Horma Oul | 
1. Crouzier Hugues (E i Babana. fonit )'L 
udenet Alnes-Maritimes njaret, 
Bic Dagain, Hulin N 
pi Daladier (Edouar Hussel. nteil (André) e peuvent pre 
Billire (Georges), Damas louard), Finistèr , prendre part au vote: 
Bir: Darou Ihue! Montel (Pierre PR 
Bloc: Seine-et-Oise, Jaquet. MOTrice. 
Davi Je: Moro-Giaff 
id {Marc ean-More: Moro-Giafferr \ Excusé: 
Bocet. Mouchet. (de cuses ou absents par cong 
Pefferre. Jouve (Géraud) Moussu, MM ngé: 
Done: i Bonnefous. Defos du Rau Juglas. 
Mis Mme Degrond July, Mutter (André Béchard M 
Deixonne, Kauffmann Ninine. dé - Bougrai 
Bon (Paul). Krieger (Alfred), Dôme, à n (Marce 
Bouret (H De (Yvon), Kuehn (Ren NOSUÈTE is 
enais (Joser Lacaze ( Orvoer ap is 
> À ais (Joseph) 12 I ni 1. pas pris pe 
Bouvier, Denis Lacoste. Palewsk pris part au vote 
Bo D Dordogne Pantaloni H 
Bru:set (Max) Dose lie L , Doubs. Peut (Guy) 
ax}. De le Larnbin. Basses-Pvrénées à 
De: inal. 4 (Joseph). N 
C zarnaulds Lapie (Pierre-Olivier) Pfliralin \! 
adi (Abdelkader) Dhers. Laribi 
Cail'avet T). Diallo (Yacin Laurelli 
ville. Mlle Dienesch, Laurens (Camille Pineau 
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t majorité s'était dégagée pour demander M. Paul Rivet, rapporleur pour avis de 
NI: IN EXTENSO SF que notre füt saisie au fond de | la commission de .la presse, 
7 messieurs 


1948. 


dimanche août 


2° seance du 


po de 1 
| 
MM, Padic A M \i 
B 
— Rig Grdi j 
4. 
6. 
6. - AL { } 
— D | 
6. - Dé; | tior 
9, — Dé] 
40, — Dé} 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La e est ert 
he lit 
PROCES-VERBAL 
K. le Le 
iicre { vis } 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE CT FINANCIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja diseussion du projet de loi 
tendant au mique et 


linancier. 


La parole 


ivis de la comi ton dé Linuterieur, 


reurt en 
| 


M. Claude Mont, ipport p' vis dé 
da commission l'intérieur. Mesdames, 
essieu si it | le com 
missi: 
nous 10 en , pouvon 


l'article 1: 
La commission des finances à beu 


nouvel article 


elise- 


ment modifié ce texle Le 
premuier assure maintenant que Je 
ie la fonction pubiique sera res- 
105 décisions du Gouvernement 
ux fonctionnaires seront SoumI- 


ses, on geulement aux régles légales 
regissanl matière, mais encore préa- 
lablement ronsell supericur de ja fonc- 
lion publique, 

La niniscion s'est déclarée itis fait 
dt cit \Juvelie rédaction. 

Le second poil t qui a soutevé des diffi- 
1ltés avait trait au mode de dégagement 
des cadres du personnel dont le service 
ou l'emploi viendrait à être supprimé. 

Deux: Opi ions se sont manifestées à ce 


tendait à interdire toute sup- 
pression d'emploi au delà des limites éta- 
blics à ce jour, L'autre, tout en accordant 


eruernent le droit de supprimer des 


sujet: L'une 


ali 


services et des emploix, Je souci 
que les dégagements des cadres se fissent 
en respectant l'ordre et en assurant aux 
foncüonnaires Je respect des garanties 
fi) par les lois des 3 septembre 1947 et 
CT 1948 

t rnier( opinl n qui a pré- 
valu ct qui fe san oute l'objet un 
débat le l'examen de l'article, 

} N'a cru devoir 
laissel | ap prt lation de Ja 
J lu t ul « Ja réforme par 1e 
Gouvernement, prévue à l'article 3, des 
mode e fin ement de la sécurité 
ociale 

Intéresséc ette question en raison de 

filiation des fonctionnaires à la sécu- 
rité sociale, la commission a ‘den iandé, par 
17 voix contre 13, la SUPpI sion de cette 

isposition dans le texte qui nous est 

GUTNIS, 

Je n matter dé ai pas, dans rapport 
pour avis, sur Ja discussion qui s'est 
ouverte ; | propos du paragraphe de l'ar- 
ücle 7, qui concerne l'attribution au pou- 
voir réglementaire du droit de tixer la 
l'âge de fonctionnaire À 

Qu'il me suflise d'indiquer que deux 
imendements, présentés par MM. Barel et 
Viard, ont été succt sivement rejetés, et 
que Jes dispositions de l'article 7 ont été 
mainte 1€ 

Il me reste maintenant à exprimer le 


vif souci de ja commission de l'intérieur 


en aucun ras lé des 


collectivités locales réduites par la modi- 
lication de certaines taxes ct de certains 
PUIS, 
Elle a à eet effet voté à l'unanimité 
licré 

€ A1 TL 1r'1 EE rler 
all te our collectivités 
lo 

et sont lusions de 

tre de Le ur. 

Elle à € 1 iégitim désir de sauve 
£ es droits essentiels, Elle n'a nul- 
h4 ntravé l'effort que li 
(, ( ent oit « treprendre et te 

pou t du pays. (Applaudisse 
et 4 €.) 

M. le président. I t à M. Rivet, 

ie Ja ( de 


votre commission de la presse 
s’est réunie ce matin pour étudier les inci- 
dences possibles du projet de loi, modifié 
par la commission des finance, sur les 
divers branches d'activité dé pendant de 
compétence 

Elle a, l'unanimité, voté un certai: 
nombre de motions et mn” a chargé, à l’una- 
nimité, de poser à M. le président qu 
conseil et à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quelques ques- 
tions. 

La commission de la presse à le souci 
essentiel de préserver la presse de Ja Résis- 
tance, ne serait-ce que parce que cette 
presse représente un des témoisnages 
encore vivants de ces heures exaltantes de 
la grande fraternité française. 

En conséquence, elle désire obtenir du 
Gouvernement l'assurance que, conformé- 
ment à l’article 2 du projet de loi, modi- 
fié par la commission des finances, il sou- 
metira, au Parlement, avant le 31 décem- 
bre 1948, les textes concernant l'Agence 
française de presse, la Société nationale 
des enirepri es de presse et Ja Société na- 
tionale des papiers de presse. 

Telle est première de 
votre commission de la press 

Il en est une seconde. Votre commis- 
sion à été saisie de propositions de loi 
relatives an statut de la radiodiffusion et 
de la télévision et au statut de Ja presse, 
Elle n'entend à aucun prix en abandon:- 
ner l'examen. 

Elle demande donc au Gouvernement 
l'assurance qu'il ne prendra aueune déci- 


sion dans <e domaine avant le vote des 
propositions en instance devant Je Parle- 
ment. 

Monsieur le président du conseil, c’est 


bien peu de chose que nous vous deman- 
dons. On a beaucoup parlé de « poteaux- 
frontières » ; nous vous demandons sim- 
plement une petite rectification de fron- 
tière entre les droits du Parlement et 
ceux qui vous seront dévolus, 

Je vous demande instimment, très 
courloisement mais très fermement, au 
nom de Ja commission de Ja presse una- 
nime, de bien vouloir nous répondre avec 
la même netteté, avec la même franchise 
dont je viens d’user en vous posant ces 
questions, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. de Ses- 
maisons, rapporteur pour avis de la com 
mission de l'agriculture. 

M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, la commission 
de l’ag riculture s'est réunie cet 
midi et, en l’absence de 60n présiden 
empêché, elle m'a chargé à l’unanimité de 
poser à M. le président du conseil : at 
ques questions sur les points particuliers 
auxquels elle attache une très grande 
importance. 

Je tiens à mettre auparavant l’A\ssem- 
blée nationale au courant des délibéra- 
tions de notre commission. 


Nous avons d’abord été par 
M. Waldéck Rochet, au nom du groupe 
communiste, de la motion suivante: 

« La commission de l’agriculture, 
dérant que le projet de loi tendant au 
redressement économique et financier, 
présenté par le Gouvernement, risque 
d'avoir des conséquences désastreuses 

francaise, repousse le 


saisis 


consi- 


pour l'agriculture 
proict. » 
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Contre cette motion, M. Valay à posé Ja 
question préalable, faisant remarquer 
qu'au slade où nous nous {rouvions, Je 


initial du Gouvernement était 
dépassé, étant donné que nous ne con- 
naissigns pas encore les réactions du 
{ouvernement à l'égard du rapport de Ja 
coramission des finances. 

Mise aux voix, la question préalable a 
recueilli 43 voix contre 10. Par conséquent, 
la motion n'a pas été adoptée. 

Mon rôle est un peu facilité, étant 
donné l'exposé d’une très haute tenue 
que, cet après-midi, M. le minisire des 
finances et de J'économie nationale a fait, 
à cette 

Nous nous ere dans la préoccu- 
palion que nous avons, l’un et l’autre, du 
role que l’agriculture française doit jouer 
dans Île redressement du pays. C'est pour- 
quoi les ques tions que je suIS amené à 

ont une importance particulière. 


ont 
paux : : prem 


pr ojet 


trait à quatre points prinei- 
icrement, la sécurité sociale ; 
deuxivcmement, la fiscalité ; troisièmemen’?, 
tablissement des prix; quatrièmement, 
l’utilisation de l'énergie. 


En ce qui concerne la sécurité sociale, 
queiles sont vos intentions à l'égard du 
mode de gestion actuel ? Quelles disposi- 
tions complez-vous prendre pour aésurer 
Je tinancement et quelle <era la propor- 
tion des charges imposctes à l'agricul- 
ture ? 

Nous tenons, en effet, essentiellement 
— et j'y insiste ici au nom de la commis- 
sion de l'agriculture unanime — à ce que 
les prestations accordées aux travailleurs 

l'agriculture soient égales à celles 
accordées aux travailleurs de l'industrie, 


Le deuxième question concerne Ja fisea- 
lité, Actuellement, en raison de l'impor- 
tance que re résent( pour le pays l'équi- 
pen nt de l'agr: icuiture, nous eslimons 
qu'il ne doit y y avoir aucune augmentation 
des impôts existants 

Les autres questions ont trait à l'éco- 
nomie nationale. La première concerne 
les conditions d'établissement des prix et 
le fonctionnement du contrôle économique, 


Un certain contrôle est nécessaire, nous 
en sommes d'accord. Mais nous entendons 
qu'il ne soit pas inquisitorial et nous 
tenons essentiellement à ce que soient 
respectées la dignité du paysan et la sécu- 
rité de son foyer. 

Eufin, nous serions heureux de connaitre 
comment le Gouvernement entend inter- 
venir dans l'utihsation de l'énergie et Ja 
réparlition des matières premières. 

J'arrive aux conclusions de Ja com- 
Mission qui rejoignent celles du Gouver- 
nement, 

Pour sortir de 1: , il faut augmenter 
Ja production française. Un travailleur 

sous-alimenté ne peut produire la totalité 
de son effort. 

I est done indispensable que l'agricul- 
fure puisse mettre à la disposition de tenus 
les consommateurs les produits nécessaires 
en quantité, en qualité, et à des prix abor- 


{ rise 


dables, (Très bien! très bien!) 
Nous éviterons les im pe lations de 
denrées alimentaires, qui se fon 1! an détri- 


ment des matières ru mières néceseaires À 

notre équipement et à notre industrie. 

Mesdam S, Messieurs, je livre à vos 

iditations les paroles que cet après mich, 
. le ministre des finances et des affaires 

S à pronon 

bien 


« Ou agriculture sera Ja plus 


grande industrie nationale ou l'avenir sera 


très noir. Le développement de notre agri- 
culture est le problème capital. » 

Vous voyez done, monsieur le président 
du conseil, monsieur le ministre des 


finances, que nos préoccupations se rejoi- 
gnent. C’est vous dire l'importance des 


questions que j'ai eu Fhonneur de vons 
exposer. (Anpplaudissements à droile, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la suile de la dis- 
cussion générale, la parole est à M. Vin- 
cent Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messicurs, 

une fois de plus, dans l'histoire parlemen- 
taire de notre pays, il se trouve un gouver- 
nement pour solliciter du Parleme pt une 
délégation des attributions qui Jui soni 
propres. 

Que le parlem. 
nier avec une par 
pas fait pour 


‘ntarisme persiste à 
eille constance, cela n’est 
nous surprendie, Mais 
ce qui rous étonne le plus, c'est Ja façon 
à la fois habile et ramouflée à laquelle 
M. le ministre des finances a recours pour 
ehienir'de nous des pouvoirs qui, en déti- 
nilive — personne ne le con'eslera — 
constituent de véritables empiétements de 
exécutif dans le domaine du législatif 

M. René Mayer n'avait pas essayé, lui, 
üe ruser avec nous, L'article 10 du projet 
de loi portant moditica'ion des aulorisa- 
tions de crédits et de dépenses engagées 
déposé par Je précédent gouvernement, Ini 
accordait, en réalité, de véritables décrets- 
lois; il n'y avait, à cet égard, absolu- 
ment de dou'e pour personne. 


Dans le passage de l'exposé des motifs 
concernant cet article, cela était écrit, non 
peut-être en termes formels, mais en des 
termes qui ne prêtaient pas à équivoque. 
Voici, d'ailleurs, passage: 


« L'ensemble de ces sures, dont cer- 
laines supnosent la inodification de dispo- 


sitions législalives, ne peut iutervenir avec 


la rapidité néc en l’état actuel des 
{ravarnix hp: nent que par extension, 
d'ailleurs circonse rite dans son obje t, de la 


compétence rér'emen'aire du Gouverne- 


ment. 


« Cette extension, doi la Constitution 
a entendu réserver la possihi ilité, 1 
d'ailleurs, aujourd'hui à Ja 
fois l'autorité de l'Etat et le prestige de 
nos institutions et, par là-même, le crédit 
publie, » 


M. le ministre des finances n’a pas osé 
s'eugager dans Ja même voie que son pré- 
décesseur, J1 à voulu recourir à un hais 
pour obtenir, non pas les mèmes pouvoirs, 
mais des pouvoirs plus aggravés encore 
que ceux qui avaient été demandés par 
M. René Mayer. 

Du seul point de vu 
monsieur le minisire des 
quer notre surprise. 


forme, il f 


jinances, 


Je ne suis fet, de ceux qui 
se sont associés aux attaques dont vous 
avez €té l’objet. Vous savez que, person- 
nellement, je m'en suis toujours indigné, 
Je suis de ceux qui ont rendu 
hommage non pas tellement à votre talent 

car le talent est un présent funeste, 
lorsqu | 


‘il ne s'aliie pas avec le caractère — 
Inais à votre courag 


ve q dans les plus 
dures épreuves, ne s'est jamais amoindri. 


11 1" 


Ce qui nous clo] 


vous qui avez, le 29 septembre 1946 — 
comme vous l'a rappelé, ce matin, M. de 
Chambrun — été partisan les décrets-lois, 
VOUS IAVEZ pa ijourd'l le courage 
nous dire qu'en réalté ce projet const 


de véritables décrets-lois; ce gui nous 
étonne le plus, c'est d'assister, de votre 


part, à cette dérobade devant l'obstacle. 

D'ailleurs, vous avez laissé répandre, 
une certaine complaisance, deS bruits 

selon le sue Is vous n'étiez pas partisan des 
décret. -Jais. 

Dans Le 
effet, on nous dil 
n'est pas partisan de la 
crets-lois, 


Monde du ot) juillet 1948, en 
que M, Paul Reynaud 
méthode des dé- 


« n’est pas douteux, éerit ee quati- 
dien, qu'elle porte atieinte aux préroga- 


tives du Parlement et l'on peut se deman- 
der si elle n'est pas contraire à Ja Consti- 


tution, Nous croyons savoir — ajoute Le 
Monde — que M. Paul Reynand désire ob- 
tenir des pouvoirs exceptionnels pour 
dix-huit mois, Mais, au lieu d'une auto- 


ras m1 générale, il respecte rait les forme 
émocratiques en demandant au Parlement 
des autorisations particulières 


En ce qui vous concerne, j'aurais cru, 
je le répéle ct je m'excuse d'y insi 
que vous n'auriez pas essayé de minimi: 


la nature et Ja portée des pouvoirs 
vous réclamez de nous. 


que 


Ce qui est certain, c'est que les décrets 


que vous demandez, Fa délégation des pou- 
Voirs que vous sollicitez, sont une vérita- 
“le ssion de notre pouvoir légis- 
latif. 

Monsieur le ministre des finances, latti- 


nouvell: 


Poin- 


bsolument au méme 


tude vous adoptez 


n'est pas 


En 1916, déjà, Briand et, en 1924, 
caré, avaient recours à 
stratagèeme. 

On disait déjà, à moment: c’est une 
erreur de croire que ent 
licite les décrets-lois. Le gonvernement n’a 
jamais voulu réclamer le droit de prendre 
des décrets dans le genre de ceux de 
Napoléon, qui constituent une véritable 
usurpation du pouvoir. Il a voulu simple- 
ment obtenir une sorte de délégation du 
législatif, comme un législateur 
de <econd plan, toujours subordonné au 
Parlement, c’est-à dire à l'uni 
législatif. 


t, ce matin, M. le prés 


po IVOI! 


ident dun conseil 


avait rerours à cette nouvelle formule 
« Nous demandons le retour à la réparti- 
tion traditionnekHe des ièches, » 

La Jangue française a vraiment toutes 
les ressources pour exprimer les pensees 
les plus nuancées, Vons savez que, même, 
Sols Sa forme ing .h ibile et détour- 
née, Ja délégation de pou voirs que vous 
sollicitez n’en constitue pas moins une d 


possession de la partie des prérogalives dé 


l’Assemblée qui est sa ralson d’être. 
d'entre nous, d’ailleurs, 
Nous ne demandons 


une app Hation 


Pour eertains 
le mot importe peu. 
pas et nous pa 


contrôlée, La lett e hous indi ffère. 

Ce qui compte, l'esprit, Et 
qui nous inquiète, parce que Ce tie mt 
esprit qui animait vos devanciers et qu 
pou Vo D sseurs à Fret 

cette procédul uccretis-10 

AUSS tre on] tion demeure et 
cela t | P 
danis de marqu 

Let après-midi, | 
jinances, vou ) À { 
ie rt ] Jui 
ardiez vers 1 

aussi 
blion 

NO vo ju 1, 

1 (1 
HO! 


| | 
| * 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
à 
| 
| 
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| 
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no Sont pl hers et plus farm VOUS Z, puisque vous absen- M. André-François Monteil. .je lis : Ont 
MM. Vi tte, Paul-Boncour, tez, q e soit définitivement. voté pour ..,.M.:Badie (Vincent) . (Rires et 
1 1 ALL \u | | Allez don int le pays. demandez- applaudisseme nls au centre et sur divers 
t { noir | DA € a oyer | 
lo | es à EL au M. Roger Cerclier. Erreur de jeunesse. 
{ \ | 
ln M le d à | | | M. Jean Cayoux. M. Bädie badine! 
( Vable q 16 pouvoir M. Paui Hutin-Desgrées. Dernaniez donc 
] rédu néant. Prétendre, ! l'as le M. mt A maintenant, M. Joseph Denais. Ainsi, monsieur Badie 
( ler ] Pin ol ‘lair bancs VOUS cies diable maintenant 
a droit 
| M. le président, Veuillez écouter M. Pa. 
Ile aue!l! M. Jacques Duclos. M. Léon Blum! | die. 
quelle 1 
M. V Ji argume: | M. Vincent Badio. Mon cher collègue, je M. Vincent Badie. Monsieur Monteil, j'ex- 
| ïi qui al ut d'o le | TR n la nortée de votre prime à celte tribune une opinion qui n'es 
| qui MEL | tervet n m'est peut-etre pas celle de la major ité; je pense 
(! | | tex1 qu ln avoil le droit t de le faire. 
ditio que | puisse modifier | Répubii M. André-François Monteil. AsSsurément, 
1 * CITAL — 1 plutôt | SAges£e 
| qui le dit à ma place — : En vieil- M. Vincent Badie. Je vous réponds, mon 
| 1 int le diable se fait errmite! cher coll oue, que si vous n’étiez pas ip- 
| POSSE" l'et mouvements divers tervenu pour m'’interrompre, Vous auriez 
a | | | entendu les explications que j'avais à four- 
1 M. André Marie, Le du conseu uir sur mon attitude passée. 
* | Tout de même. 
j ictiblement oppos | Au centre. On peut changer d'avis, 
M, jean-Marie Louvel, Ces paroies sont 
Blum, à la stance du 7 ” M. Vinçent Badie. est exact qu'à celte 
GEL LT ; époque nous avons Volé les décrets-loi 
i | L QU Vous esti e c'étai ne ne 
1 | | M. Paul Hutin-Desgrèes. I qu'il pro- Nous que c'était une 
juestion de Ja délégation des pouvoii | it tes paroles que vous avez rappe- | Sure utile, 
1, mcerne, |'}6es, il était donc le diable ? Nous nous sommes rendu compte par la 
/ en es | suite que, vraïment, nous n'avions pes € 
: | : rene gp x | M. le président, Monsieur Badie, lorsque | à nous féliciter de les avoir accordés et de 
t | \ evel | vous avez cik M. Vincent Auriol, député, | nous être ainsi trompés, (Applaudisse- 
t dans | VOUS ai pa interrompu. mais je ments à l'extrême gauche et sur certain 
192 « Messiein | qu'il n'est pas permis, dans bancs à gauche et à droite. 
mod mé vor | Celle enceinte, de mettre en cause, la 
| bersonne de M. le Président de la Répu- | Charles Lussy. Ce n'était pas la pre- 
hliq à mière fois qu'il était demandé au Parle 
sx, TES centr ment de voter des pleins pouvoirs, C'était 
ta 1 M. André- Fran is Monteil, Me permetlez- 
Fa le M. Esn Ce pouvoir législatif | de à M. Vincent Badie. C'est si vrai que lo 
q s tenez de la Constitution, il ne re- | 40 CU 7 + | que, le 10 juillet 1940, nous nous sommi 
ile pour vous qu'une fonction, trouvés à l'Assernblée nationale. 
i vous ne voulez pas l'exercer en - 
personne ne peut l'exercer à voire place de, M. Jacques Duclos. Vous votiez contre, 
p US | M. le président. a parole est à nt-1à 
11 Lit hi SUUVE- itor \r a ’nrate 1" 
| ave aurvori ition de (82 eur. M. Vincent Badie, et que, celte foi en 
T ucun d i en au ma- | M. André-François Monteil. Monsieu core, les pleins pouvoirs not “ 
: ton! ts: à | Badi fait ermit demandés, nous les avons refusés par 
ÿ"! à l'extrême gaucl et quelq se fait diable que, avec l'expérience du passé, nou 
| 744 savions qu'en accordant les pleins pou- 
Et M. Ierriot continue: « Je Nous concevons fort bien vos scrupules nous serions des adversaires de la 
Pa us accabler de textes. On vous en | devant des risques d'abandon de pouvoirs | République. (Applaudissements Sur cer- 
m cité hier, un grand nombre qui sont | de la part de l’Assemblée à un gouverne- | tains bancs à gauche.) 
qe sinpieraent de | nent. C'est dans cet esprit que je veux fairt 
écouter et retenir cette plirase ! ] : nie » cette affirmati ar 
de S pour + € | Toutefois, mon cher collègue, je me suis | mienne cette affirmation de M. Edouar« 
Néhat. Le | reporté, par scrupule historique, à un cer- | Ierriot: « Selon nous, il est impossible 
gré ga eh nbdtlérut. légisiatif tain Journal officiel du 5 octobre 4938, qui | à un républicain, même modéré, de sas 
Mont de contient le compte rendu des débats parle- | 80€ ier à une décision qui, sans apporter 
d'un açon  inalnable et inirans- | du 4 octobre 1938. à la France la promesse de réformes: efli- 
présentants. {Très 1à caces, représente une violation évidente d: 
non ! très bien ! Sur les mêmes bancs. Ce jour-là le 1OUVETNEMEN avait de- | Ja Cons titution et du droit républicain. » 
Et, pour terminer ce florilège, voici le mandé au Parlement une délégation de 
dé «rations faites par M Vincent Aurigl | POUVOIS. M. Lucien Coffin. N'a-til pas chang 
à urs de la séaure du 28 février 1924. Je pourrais vous citer quelques phrases d'avis, lui aussi ? 
du rapport de M. Jarnmy Schmit il, AU 
M. Vincent Anriol — je le rappelle avec | la commission des finar président. Ce n'est désoblig 
Le respect que l'on doit à celui qui upe tt l pour personne. 
la première magistrature de notre pays — tait cette demande de dé galion de pou- 
que considère comme un grand réou- | ‘°!! du Gouvernement. M. Vincent Badie. M. Herriot parlait ainsi 
blicain et. comme un grand Français, disait Par souci historique, je le répète, | en 1924. Je suis sûr que c était lui qu, 
des pleins pouvoirs accordés au ministère | j'ai eu la curiosité de me reporter au seru- | déjà à ce moment-là, avait raison et jf 
Docruergue : tin pour lire les noms des députés qui | pense vous le démontrer, 
De avaient consenti cette délégation de pou- | Au reste, notre position de principe ne | 
Le S IMeESUres — ecrelts-1915 \ , 
font fascisme sa part, sa large part, et VOITS. s'abrite pas seulement derrière le parrar 
elles paraissent lui donner raison, Du mo- | A la page 1598, au scrutin n° 613, sur 3 ces ar pers sonnalités à __ | 
mn que le Parlement es! imp nt, | l'article unique du projet de loi tendant 
x accorder au Gouvernement les pouvoirs constaté l’e 
ation économique et financière du | ?'enaisant que ON ER aval 
QU Pa: DAYS. (Rires à l'extrême gauche. Personne ici n° a dé montré que ceux q 
foudre at le pariementarisme en effet ont usé, et même abusé, de cette proct- 
i ù dur. ant, le régime reprè- | M. Jacques Duclos. On a vu ce que cela | dure, aient eu à s’en féliciter. A Ja lue! 
us le déicadrons et, puisque | à donné}! de cette expérience, on peut dire que cer 


| 
| 
| | 
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strument, cette arme capitale — pour em- 
ployer votre expression, monsieur le mi- 
nistre des finances — ne s'était pas ré- 
lée aussi efficace que l'on avait pu le 
souhaiter. 
‘en finirait pas si l'on voulait énu- 
les mesures sur lesquelles 
et assemblée ont été 


on n 
toutes 
nivernement 


és de revenir après les expériences dé 
924, de 1926, de 1937 et de 1938. 

Pour s’en tenir AUX décrets-lois de 1938. 
iont on nous assurait tout à l'heure qu 


les conseqt uenees avaient été bienfaisantes, 
sûrs que les résultats aient été 
æi satisfaisants bien vouiu le 


VOUS 


qu on à 


étendre ? 

Prenez, si vous le voulez, la matière 
du erédit. Au moment des erises écono- 
comme celle que nous traversons 
on s'aperçait que là réside peut-être une 
du malaise qui la branche 
ju commerce et de lindugirie. 


En 1928, on s’est trouvé, comme anjour- 


l'hui en présence d'issuffisances de tré- 

erje, et e'était déjà un des signes alar- 
ts de la cravité de la situation 
nornique, 

Voici les clusions de Joseph Hamel, 
professeur à la faculté dé Paris, 
qui n'est pas suspeet, puisqu'il était favo- 
tabit X des 


principes 
les mesures 
récente 


icipales 


lee 


sont pri 


# elles 


es en faveur du eréait par 
écrets-lois, Dans l'ensemble il convient 
rtainement de les approuver, 
Par malheur, les rédacieurs de ces 
lois ont le succes de 
efforts en adopiant une disposition 
susceptible de développer encore ce Ve] 
ur qui paralvse en France lc réd 
ulicer, à savoir le privilèse du Tré- 
(} 


Vous pouvez me répondre que c'est uni 


ue de détail, que c'est vi regarder 
par le petit bout de ja lorgnette. C'est ce- 
ÿ jant u de ces exe S t0pIqut qui 

us permettent de nous rend ompt 

la mainmise de l'administration en ma- 
ère de décrets-lois À st elle qui Jégi- 
î à la place de l’Assemblée et mème 
la place du Gouvernement. Fille le fait 
suivant ses vues parti 1heres, Suivant 
nee ptio traditionnelles qu quefois 
périm qui, en fin de compte, font du 
sontribnable l’éterneile victime. Fléter- 
cobave de ces laboratoires d'expé- 
riences administratives. 

Vons préfèreriez, en ce qui concerné 
l'efficacité de ces décrets de 19: aue le 
débat soit port un terrain pl œéné- 
Yal. 

Cest ce que vous avez fait, monsieur 
Paul Reynau l, dans la Revue de Paris du 
dernier. 


Ne voulant pas trahir vo 
ce que vous avez écrh: 


re pensce, je 


« Si dans les huit moif "qui ont suivi 
es décrets-lois du 12 novembre 1938, Ja 
prod uction industrielle à monté de l'in- 
Jice 83 à l'indice 100, c’est-à-dire à celui 


sie la £ rrande prospé rilé de 1928, le cubage 
des_ constructions déclarées à augmenté 
‘ie 26 p. 100 per le premier semestre 
de 1939 par rapport à celui de 1928; si le 
nombre des a baissé malgré 1: 
‘iminution des grande travaux et 
augmentation considérable des heures 
supplémentaires; l'exportation de ja 
for ie, du fer et de l'acier à augmenté de 
p. 100 malgré les fabrications de 
#1 l'expo tati on des textiles uementé de 
46 p. 190: «ji le taux des bons es du 


Trésor à pu étre abaissé de moitié; si le 
frane, si décrié jusque-là, est devenu en 


huit mois ja première monnaie d'Europe, 
comme l'ont attesté les massives entrees 
d'or quotidiennes, c'est parce que les dé- 
erets-lois pouvaient permettre un revire- 
hient politique provoquant un puissant 
cho P ychologique. » 

Exe: 


laisse pas al- 


$5i 


\Se7 je ne me 
icr à votre enthousiasme. Les indices que 
vous reproduisez se rapportent à une pé- 


résentaient pas une réelle 
que vous avez oublié 


riode où ils ne ] 
garaniie et c'est ce 
nous. dire, 

Le Bulletin de la statistique générale de 


la France 4 en garde contre les erreurs 
d interprét \n en ce qui concerne ces in- 


dices et {arr ule les plus expresses ré- 
Serves, 
Dans un article paru dans ce mème bul- 


letin en 1938 on nous avertit: 


«Rappelons que les principaux défauts 


des indices sont les lacunes totales qui 
subsistent ponr plusieurs industries jim- 
portantes et l'insuffisance des données di- 
rectes sur la production. » 

Au curplus, lorsque vous écrivez un tel 
irticl vous perdez de vue Ie mouve- 
ment des prix, l'indice des prix de détail 


et celui des prix de gros, la progression 
des prix de détail et du coût de la vie qui, 
vous le savez, n'a cessé de se poursuivre 
depuis 1956, 

En ce qui concerne la question de l'or, 
Vous parlez des massives de ce 
métal à l'époque dont il s'agit, mais vous 
ne pouvez ignorer que, de 1928 à 1940, le 


fran 


de germinal à subi cinq amputations 


le privant de 93 p. 100 de son poids d'or 
de 1914, ce qui, déjà, le réduisait Jégale- 
ment à mince lamelle gram- 
nie 021 d'or fin. 


Vous ne pouvez oubiier non plus qu'à Ja 


date {2 novembre 193$, au moment où 
vous veniez d'obtenir les décrets-lois, les 
réserves d'or de Ja Banque de France ont 
été réévaiuc(es sur la base de 27,5 milli- 
grammes &@'or au 90/100P de fin, ce qui 
permet de conelure, par conséquent, que 
la situation, à ce moment-là, n'était pas 
aussi brillante que vous avez bien voulu 
d'a 

Vous savez que, depuis cette époque, Ja 
circulation fiuu re n’a cessé d'augmecn- 
ter. 

Al ne parlons plus, si vous Je vou- 
lez (RS expériences du pas: ( Elles 
ne rit pas antes. 

Par ailleurs, quelles raisons pouvez-vous 
dcuner essaver de jusbfier devant 


initiative”? 
« Les 


l Assemiblée Votre 


Vous nous dites: pouvoirs deman- 


dés sont des pouvoirs spéciaux. » Je erois 
avoir d'avance répondu à cette objection. 
Mais je me permets de vous faire obs<er- 
ver qu'avec ces projets de Joi vous dési- 
rez obtenir, sans délibération parlemen- 
taire préalable, la possibilité de prendre 


des dé ieions qui aient force de loi. 


Nous avons le droit de le dire, 
lez que nous vous donnions 
seing, et ces déerets-lois ne 
pas dans votre esprit des mesures 


VOUS Voli- 
un bianc- 
constituent 
pruvi- 


soirées. Vous ne daignez même nas envi- 
sager lewr ratification ultéricure par 1e 
Parlement. 

à bref, à qui les compare aux décrets 
lois du passé, ils apparaissent accentnés, 
aggravés et, s'ils devarent demeurer en Ja 
forme qu'ils revétent dans le projet gou- 
vernemental, nous pourrions dire qu'ils 
des pleins pouvoirs, 
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M. Germain Rincent. Du genre de ceux 
de M. Daladier. 

M. Vincent Badie. Mais vous dites en- 
core: « Dans les circonstances actuelles, 
le Parlement parviendrait difficilement à 
accomplir l'œuvre que le Gouvernement 


veut mener à bien. » Le Parlement, Jais- 
sez-vous entendre, n'a pas une b: mé- 
thode de travail: méthode est défec- 
tueuse et exclut la célérité. 


sa 


Je connais le mot de Waldeck-Rousseau, 
qui dénonçait déjà Ja vanité des efforts 
parlementaires? Il accusait Je Parlement 
d'avoir concilié ces inconciliables que sont 
la « stérilité relative et l'agitation perpé- 
tuelle ». 

Il y a néanmoins quelque chose de mé- 


prisant à l'égard du Parlement dans l'atti- 
tude qui est Ja vôtre. Vous aussi, en réa- 


lité, vous admettez l'impuissance de l'As- 
sembiée, 
On pourrait vous répondre _que nous 


avons voté des lois utiles et biénfaisantes, 
qu'il est même prévu dans le règlemen 
une procédure d'urgence, 

Je pourrais aussi vous poser celle ques- 
tion: à quoi servent toutes les comimis- 
SiOns ; à quoi servent les trois assemblées; 
à quoi sert celte légion de parlementaires 
quelque vingtaine de ministres sont ha 
bilités à travailler correctement à leur 
plan ? 

Mais vous dites encore : 
n'est pas assez discret, Il est des mesures 
qui doivent être arrêtées dans Ja clandes 
unité, parce que leur succès tient à leu 
effet de surprise, » 

On pourrait faire quelques réserves aussi 
sur Ja rétion ministérielle; mais en ce 
qui concerne la discrétion de l’Assemblée, 


si 


Le Parlement 


disc 


est-il besoin de citer des précédents, san: 
évoquer les procédures des comités secrets 
durant la guerre. 

L'affaire des billets de 5.000 franes n'est 
elle pas un exemple pour nous ? N'avons 
nous pas, jusqu'à la dernière minute 
ignoré l'opération financière qui avait ét 
projetée ? N'y a-t-il pas là un précédent 
qui nous pP res d'affirmer qu’on peut dis 
cuter ici le maxirnum de discrétion 

Non, la x véritable raison qui vous à pous 
sés à déposer le projet de loi, vous l'avez 
dit vous-mème, c'est la gravité de la si 


tuation. 


La gravité de la situation ? Mais tous les 
gouvernements qui ont recours à cette pra 


tique des décrets-lois ont employé ce méme 
argument. C’est l’habituel propos du méde- 
cin qui veut faire avaler au malade une 
potion trop amère — je ne dis pas trop 


efficace — et qui entend parvenir à tout 
prix à ce résultat. 

Personne n'a contesté que, comme vous 
l'affirmez dans l'exposé des motifs, dans 
cette Europe bouleverste l'économie de Ja 


France est en péril. Je pense à queiques 
unes des affirmations de votre discours de 
ce soir, monsieur le ministre finan- 
ces. Vous nous avez dit que la situalion de 


des 


la France est actuellement dramatique, 
que notre détresse est telle que l’aide gé- 
néreuse américaine est devenue indispen 
sable, et vous avez précisé: « Sous mes 
pas, j'ai entrevu un gouffre de 1.000 mil 
liards qui s’ouvrait. » 

Dernièrement, à Rennes, l'un des mem 
bres du précédent et de l'actuel Gouver 
nement affirmait, en des termes qui 


Donnez-nous 
Comment 


n'étaient point équivoques: « 

six semaines et tout ira bien. » 

se fait-il qu'aujourd'hui vous puissiez dé 

clarer que la situation est dramatique ? 
Au reste, nous n'avon 


connaître vos «etat liques et 


| 
| 
| 
à 
| 
| 
| 
! 
| 
| 
| 
| 
| 


leg pi ol le nos pro- 

{fit ad Ccoutei 


insoisscé par l'augmenta- 


ju ere 
! rueMe du coût de la vie: et il 
in appartenir au ministère 
que hot notts 
situation dramatt 
t b in de vos formules 
lnirp eur le minisir les finan 
en CoONvainere 
on est grave certe et pnoui 
| il faut, avez lit, de 
(PRE 
t, nous à la veille de 
nales. (Erclamations à& qau 
et 0 e) et vous avez la convic- 
\ » Parlement, dans. cetlt lCONS+ 
refusera à voter les mesures de 
puhiice qui s'imposent. 
Eh ben ! permettez-moi de vous le dire; 
qu'une poignée, pros 
erais-je seui, Je protesterais 
ncore contre ce soupcon imrmérité 
radissement(s sur quelqn es bancs à yau- 
Qu us autorise à penser, monsieur 
e des tinances, que, dans cetle As- 
biée, 1 n'y ait pas d'hommes résoius, 
tragoux, décidés à prendre mesures 
npapulaires ? 
Je sais bien que le Gouvernement a mô- 
toutes les natures inflexibles. 
tit Pourtant, nombreux sont en- 


embiée, les hommes 


re, da cette As 


nab pren respousabilités 
Nous sommes prêts à voter les m es 
{ res, Mais, ( con 
mo iVO le droit d'exige un 
nerent et eil ice dont 
ro es partili ell 
11 lont létinirez ] 

Vo aprt — n es 
d pus ire part — 
pt pl ure al juu d’ 
s OÙ antidirigistes; teili- 
{ par lé bo not 

ivons le droit d'exiser de vous 
t de omprimer au XIMUM 
ute | dépenses auxquelles ne corres- 
ondent pa \ contre-partie, des recettes 


Nous avon le droit d’exiver d vous ie 
“our aux disciplines indispensables, en 
ejetant définitivement les tares que l’in- 
rvention de L'Etat a introduites dans 


la 
nachine économique de notre pays, en 
artant ce dirigisme abâtardi qui 
est profilable aux plus corromqus, mais 
udiciable aux plus nécessiteux, 


Or, qu'est-ce que vous nous apportez en 
puissance de réaisation ? Je ne voudrais 
pas donner de: vos intentions une interpré- 
lation qui ne fAt pas fidèle, mais je cons: 
late que votre projet, même après les mo- 
lifications apportées par la commission des 
(inances, prévoit une réforme des services 
publies civils et rnilitaires, 


pré) 


Certes, M. de Menthon nous à assuré ce 
matin que celle question échapyerait au 
charmp d'application des décrets-lois. Mais 
vous avez élé moins rassurant cet après- 
midi; vous nous avez dit que vous reslties 


ittaché à l'essentiel de votre projet. 


«“ 
Queile sera, dès lors, la réforme que 
us entreprendrez, quels en seront les 
neipes directeurs ? N'avons-nous pas le 
ie connaître ? 
forme aura-t-elle l'ampleur 
réorganisation de l'Etat la seule qui mou 
t rainer des économies substantielles 


Mais, en cæ-cns, c'est le rôle du Parlement 
aue de er, et cela seule res- 
pon sabilité, 


Fa vertu de quelles règles effectucriez- 
vous Jes sunpressions d'emplois et de ser- 
vices? Ouelles paranties aurons-notuts CON- 
tre l'arbitraire? Allon:-nous assister à une 
nouvelle épuration? 

Vous entreprendrez la réorganisation des 


entreprises nationalisées dont il faut, 
M, le 

soient un sujet 
jet d'inquiétude 


suflise d « opérer — j ulili 


de fierté et non plus 


Mais croyez-vous. qu'il 


su 


formuie — rélorme du à, 
que tout aille pour le mieux dans le 1uCIa- 
Ges 


itteindre à l'efficacité, il ne 


Pour 


pas se borner à de simples retouche - 
vous voulez effectuer des réforn ac 
structure c'est ncore 16 Parlement qui 
devrait légifércei en cetle matiere, ei sous 
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Car il n'y a pas. de rapprochement possible 
entre les pouvoirs réglementaires, qui sont 
limités dans leur abjet-et dans le temps 
et ceux que vous soilicitez du Parlement. 


Je ne veux pas reprendre la question en 
détail; il me suffit de constater que Je 
conseil des ministres formera un véritable 
Parlement en dehors du Parlement, avec 
cette caractéristique que: toutes les ten. 
dances n'y seront même pas représentées. 


Voulez-vous un exemple, mes chers col- 
lègues, qui vous démontrera que c'est bien 
ce petit parlement qui légiférera à notre 
place ? 

En matière d'établissement de prix et 
de fonctionnement du contrôle des prix; 
c'est vous-mêmes. qui avez légiféré — et 
non pas seulement une ordonnance du 
gouvernement de: Vichy — par les lois du 
i octobre 1946 et du # avril 1947, 

Or, ce sont maintenant les ministres, et 
les ministres seuls, qui élahoreront de pa- 
res textes et pourront abrager ces lois. 


| Et vous en serez informés par la lecture du 


sa seule responsabilité, | 
Vous nous dites que vous vous attache: 
rez au renforcement du contrôle et à la 
réforrn des méthodes de financement. en | 
ce c concerne Ja sécurité sociale Cela | 
ne rien, à MOINS la ne Si- | 
enifie beaucoup trop. | 
S'il s’agit d'une réforme de surfare, c'est | 
inuti lt elle doit être opérée en pro- | 
fondeur, «lors je vous dis encore: c'est je! 
rôle Parlement et Sous sa seuit | 
ibilit | 
Les hommes d'envergure, \ffirmez-vous, | 
emploient pas les petits moyel C'est ! 
done à des réformes de structure que: Vous | 
illez recourir. Mais c'est touiours le rôle | 
iu Parlement, et touio ous sa seule | 
respoi 
ble d 15 aurez prises | 
en vel entraîinerait une | 
perte de recell vous avez la possibilité | 
d’i licter d N impôt . Aucun de | 
vo predect n AVAILT pi rter un 
tel coup au régime pariermentaire et qui | 
risque de lui & fatal | 
Poincaré Jui-m: la nee | 
du 5 février 1924: « Ce n'est pas MOI qui | 
songera vol nander, méme sous | 
réserve de ratifications partementaires, le | 
droit dat ler les dépei de créer | 
des impôts ou de modifier les impôts | 
6XIS at 1 
Vous le savez bien: seule une loi pent | 
établir un nouvel impôt ou aggraver l'inci- | 
de e d’un existant. | 


article 38 de Ja loi de finances du 
13 août 1947, parue au Journal officiel. du 
1% août, dispose dans son premier alinéa: 
« Toutes contributions directes on indirec- 
tes son! 


que 


L'arti 


celles Gui alliorisées 


par les lois et ordonnances en vigueur ou | 


par la présente loi, à quelqne titre ou dé- 
nomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdiles ». 

Done seule la loi peut produire certains 
effets juridiques, tel, notamment, la créa- 
tion d’une obligation fiscale, 


Et que dire des articles de votre litre I? | 


M. le président du conseil déclarait ce 
matin, à propos de la confusion du pou- 
voir régiementaire et du pouvoir législa- 
tif, confusion accentuée par Vichy, qu'il 
s'est produit une rupture de l'équilibre 
traditionnel et qu'il est difficile, mainte- 


i 


nant, de discerner la frontière entre les 
actes réglementaires et la lui, 
Vous savez comment M. de Chambrun, 


ce matin, avait répondu par avance à cette 
singulière théorie juridique, dont nous 
» lroit le vontpeteyr le b ‘n-fondé. 


| l'article 43 de Ja C 


| 


Journal officiel! 

Mais il est une chose que vous n’arri- 
verez nas, que vous a'arriverez plus à 
rétablir à coups de décrets-Jois, je vous 
l'assure, c’est la confiance dans le pays. 
Et ce n’est pas non plus à coups de dé- 
crets-lois, monsieur le ministre des finan- 
ees et des affaires économiques, que vous 
ferez venir tonnes de coton de l’Ou- 
banghi Chari, auxquel'es vous faisiez allu- 
cet après-midi, qui s’y trouvent de- 
puis plusieurs années et que les gouver- 
nements successifs ne pas parvenus 
à livrer aux industries qui en ont besoin. 


Ces 


sont 


Ce qui est cerlaia, c’est qu’en deman- 
dant la possibiité de créer des impôts 
nouveaux, vous portez un coup redoutable 
au régime parlementaire et, par là-mêmre, 
il faut le dire, à la République. 


Oui! aux yeux de la nation, monsieur 
le président du conseil, la délégation de 
pouvoirs que vous demandez, quoi que 
vous puissiez en dire, c’est pour le Parie- 
ment la solution de la facilité, de la là- 
cheté, (C'est l'aveu d'impuissance de 
l'Assembiée, (Protestations à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président du conseil, Cette injure 
ne init Püs, 

M. André-Frangçois Monteil, Nous ne fai- 
sons que suivre cerluins exemples, mon- 
sieur Badie, 


Accepter cette solu- 
tion, c'est reconnaitre le bien-fondé des 
attaques que les adversaires du régime 
parit mentlaire n'ont cessé de lui adresser. 
C'est reconnaître Ja pertinence des crili- 
ques que le général de Gaulle adresse au 
Parlement, 

Qui aurait osé, mes chers collègues, en- 
visager cela quand s'élaborait là Coustitu- 
tion de 1946 ? Moiñs de deux ans après la 
promulgation de cette Constitution, alors 
que l’on pouvait justement penser que 
l’on n'aurait jamais plus recours à cette 
pratique à jamais abolie, voici que vous 
nous demandez le droit de légiférer par 
décrets-lois! 

On vous a rappelé ce matin le texte de 
institution: « L’Assem- 
seule la loi. Elie ne 


M, Vincent Badie. 


vote 
peut déléguer ce droit. 

Je vesrette que M. Léon Blum ne soit 
pas ici. Je lui aurais demandé si, dans là 
solitude de sa cellule de Bourrassol, il eût 
pu imaginer un seul instant que, quatre 
ans après la libération, on demanderait à 
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| l'Assemblée nationale ‘de délégner les at-:r Peutil, d'autre 
| tributions qui lui sont propres ‘ét qui sont d'espérer ac il 
sa raison ètre, ? éeonomique .du | portée aux jastftutions 
| Je sange à notre sher et grand collègue Telles sont. à on au P: gime parlemeriaire, Je 
Georges ‘Mandel qui m'honorait de son | tions que nous devons et 
amitié. M. Edouard Herriot, étant à la En ce | pou 
tribune, s’adressait à lui en ces termes: | discuss: qui concerne Ja première, nne | ètre ‘donnés an Go 
e “s'est déià gnctarr — 1110 sait d'ailleurs 

ne vense-vas le blesser Je is savoir. que -orateurs inserits | PC, lui Seront accordés que si 
ne pense pas e blesser en lui disant ou- dans la diseussion générale, € —  Ltrôle du Parlement. Ce derni 
veriemeni, avec cette “franchise qu'il que stion de savoir si, | pas à abroger la lo Lan 
aime, que je ne lui confierais pas volon- crnemental, il est prop | Gouvernem 
ti iestion d’'nn teste fo lai roposé cetit ement en ferai 

Ts ipplication d'un texte de loi comme blée de nouvoï ie A em- | rend .de celui .qu 
elui qui nous est (AP plaudisse- mettre de TOUR rn VOIS, | ai qu 

ments et rires à l'extrême gauche.) » luis où si, an contrair cu par déerets- | Sur ce premier point, À 
| Où SI, AN coniraire, Le sontient | fie les yvénulil 

eite maniere hautaine LOUTArClise que nier iiire d tions qui ct 

« Je rois avoir très clairement signifié 16 me, uniquement € | | entend ie] que l'on pt 
par mon attitude, tous ces jours-«i, que je umiiation entre le pouvoir ex 2e 

salsi Park melit de Ses prérogatives ne FEUX pas «examiner cette auestior à 
CE de droit û ‘une manière nishie | 

M. André-François Monteil. vota les | sion de Ja justice a t ve 
décrets-Jais, ‘le 4 octobre 928, en mênie me semble ne" 
| EN l'intéré t dc charte dans nait 
M. Vincent Badie. Si e te xte ét vit \ | 3 | 16 ali li titi 
L { | 

ose hre., nes encrs vcollègurs qu'il 1 point, le | LE \ il en 

nous Ion! penser ves ont él 

voliez ces pouvoirs, que d'autres ne s’en République « s inetitu- À ticle 5. notamm 
saisiraient pas avec la volonté de s'en «ACS ip) 

servir à d autres fins 9 que le | bon 111} liant: 

Felles sont les guesiions que les répubii- admeilre ce projet de doi. | { 6 à 
ins se posent, au sujet desquelles per- ‘| 4 .d qu] | 6e d 
sonne en suis L Hitrne présente par ‘hevt À 

ne, suis sûr, pourra -apporker | d’hon Per UN bre | | 
ici le moindre apaisement éminents qui, jusqu'à pr 

Monsieur le ministre .des finances trs : M. le nr + 

, ‘dan . le présiden TA nermel-il d'ec 
aris, sous votre signatnre, vous avez | nand. nauier, Queuille, Teitgen, Rey- | pays ? 

Cpris, en excrgne, eetle de Tur- ; | IL est évident que 
got: « Si le roi veut perdr ouronne 1 CES ne des hi. | pit 
li en est le maître -». Jl'inuiscrétion -de eman par le Go nement seu 

Il ne me fénlatt der où nous allons les trouver heureu ne 

si 1 pas que VOUS évoq | ) Cup } dans eelte LES sur 1! 
irage, pui qu ‘j) s’Attarha avec désinté- | | les | +6 Va 
_résol } Jon à «la réfo me des n ni nous- dot t entiell 
ti PPT ou ot à l'améliora- ! pus, Sul ce prexsier point, des æœarant | i 
on du sort du penple. | enuoues? nous trouvons, 

Mais, vous le savez avait an: tés | Dan } mes in 
le bréviaire des hommes de | [| ANEUX jour] 
finan Il v exnosait « | | Re 
VUU VO] daptt 4. FT 1pres-1n le mi 
de banqueroute, point M. Jacques Duclos. On pensora À vous | a der 
| 31 } réduction de à la France 
a dépense au-dessous de Ja reret dules- | 
1UUS €eutrament des des | & di © niioz Il | 
dres dans des tinanrees | | al t | 

\ Ces. | mette moi | € 

ue Iurge ment actuel cine- | | 
sul 1 A1VeZ rappeiée en : 1Y | e | 
en est le maitre. » Eh -hien ! Jai nne, il | Hnaginos prenn ( nel 
puissance. entra’ noraîit 1 qui, par son im--| n°ment du régime J 
M. le président, Ta parole ect À M. Pa- | la HSDUSIUON, par exem] 
1131 le 1a M 
Ramarony. Mesdames mes lie hi Fe Raymond Guyot 
p ue 191 nar — certain tit | # ju! 
par le (Gou- signes de ile font M Jules Ramarcny 
ie irlei \ssembiée - bn 


Quand on nous di 


re] ubli à 


ne 
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On ne peut donc pas dire que 1 


ne 


nt de la masse 


mornclaires € 
prix. 


de 


'accroisse- 
billets et des liqui- 
cause de la ha 1SSC 


Le Gouvernement précédent a essay* 
le freiner cette hausse par de nombreust 
boncCtior Il a entravé, de cette manière 
la hau du coût de la vie, mais il n* 

i pas arrélee, 

les Cau les difficuités que nou 
raversons est indiscutablement le déficit 
buds re. Mais le déficit budgétai est 

} puis longtemps en France 

J'ait la cu té de consulter li ta- 
et taté que, de 1913 à 
(917, le budget fut cinq fois excédentaire 

le 1956 à 1939 t qu'il a été vingt 
déficit 

si l'o budyets de 1993 
t 1958 et que l'on chiffre les déficits en 

(| t particuliérement 
, Qu le déficit de 1937, francs 
était de 1.) lards de îfra 
( le 1958 de 390 milliards 

Vous vovez qu oint la HE Ré 
publique n'aurait l 
el la IN 
D'autre chiffr int intére ints à 
relever 4 po des dépe g1 

bales de F'Etat par rapport au revenu 
national - et c'est là, me semble-t-il, 
que comparaison est partieulièremens 
ile nl - qui t de 45 100 et 
913 et de 27 p. 100 € 1938, éta 9 
0) p. 100 « 1947. 

Ces chiffres apprennent que 
fortu national! ant diminué le; 
publ qui doublé de 1913 à 
1947 

Ma telle it ce charg Nous 
devons examiner ce problème très obje 

ment pour savoir si le projet actu 

des chance le remédier à la situation. 
Si l'on veut faire de la polémique, les 
dit nt CG. o0 il les charg » lita 

les autres répondront: aug- 

ntation du nombre des fonelionn 
t l'interventionnisme de l'Etat, 
Voulez-vous que nous considérions 

peu pius près la «situation ? M, le pré 

lent du conseil Schuman a fait en 1946, 

Yi net où il a pris le m t ae ; 

n coul nvent: 
Les eration extra-budgétaire ind 
ces da cet inventaire ont atteint u 

plet nsidéral L'Etat participe à 

( ne « il 
(10 | J1ia ionales mot 

parait heureux, Il pourrait être adopt. 

eftet 4 lit il mot ili 

parli { 

1,111 11 
ii 
{ 
p 
{ | 1) 
\ 
CI | 
à 1€ 1118 


Hans un débat comme celui-là, il faut 

avoir le courage de parler des charges mi- 

litaires, Depuis Ja libération tiers des 

recettes fiscales à été affecté aux dépen- 
ile, 


ses relatives à notre défense natio 


le 


En regard de ces chiffres, sur quoi por- 

tent donc les discussions de.nos stra- 
? Ils ] 


examinent, «4 
venant de l’ 
our les besoins 


d'une attaque 
ne parle que } 


(Sourires et murmures à l'e 
trême gauche) — si l'ormée française 
pourrait tenir entre trois et h1 jours |! 

Je garantis l'authentlicit ffrer 
qu ie fournis à l'Assem} 

Je crois que le problèn harg 
lott être { »nsidt i i pas 
sous l'angle purement national, mais sut 
le plan européen, je dis bie iITOpeca 

La solution du propiethé railitait ne 
peut être trouvée à l'échel national 
proportion que J'ai citée est inadm 
Les résultats obtenus, comparés aux sû 
crifices consentis, révèlent une dispropor 
tion qui ne saurait être 

Voici d'autres chiffres 

le Il ilage les ‘ha niilta 
par rapport aux 1 ttes budgétaire uit, 
de 1922 à 198. de 17 p. 100: 41, 
38 p. 100; en 1948, de 59 p. 100, 

S'il est vrai que de 1922 4 1928, l'affec- 
tation di 1 p, 100 de nos recettes à l’or- 
lion d'unt irmée ne nous donné 
que des formations peu préparées pour 
une guerre moderne, nous avions au 
moins une armée importante. Or, en 1948 
alors que nous dép nsons 59 p. 100 de 
otre revenu nalional pour l'armée 
veille, nous n'av )ns, en fait, pas d'armée. 


La conception la défense nationale 
paraît donc r étre 


16V0 


\ ‘nlez-vou 
mot 


permeltre 
Ramarony, 


Edmond Micheiet. 


de vous'int 


sTrompre 


M. Jules Ramarony, Bien 


M. Edmond Michelet. Votre comparaison 


les réfé- 


\ est pas probante, parce que 
renices que vous itez ne font pas état des 
lépenses relatives à l'Union française, 
dors que les prévisions budgétaires a 
tuelles en tiennent compts 
Par ailleurs, je m'étot ‘de ten 
ire déclarer N'avons pus d'ar- 
Nos fi 'upes, IeU Riamaruny, 
fendent l'honneur du Pavilion € Ex- 
tréme-Orient, à Madag À t- ailleurs, 
lrait d 
D'autre irt, prie à Vo 
qu à ill l'a née 6 t ab- 
nehit inie, | {a pas à 
Jé { \ ê 
11) 
M, Jules Ramarony, 
cher coilegue les p ions qui 
res 1922 et 1 16 
iujourd'hui, 1oais je n'ai 
pas ] les dépenses relatives à l'Indo- 
i You Co! il Ileur 
hifi a ra 113 
1) NI 4 
D'ailleurs, M. le ministre des finances et 
de iffaires économiques 
ae > P )blème, «e- 
ré qu'il fallait recourir, dans ce do 
pi 


C'est cette pensée mème que je reprends 
devant l'Assemblée, 

I est bien entendu que je n’attaque pas 
de quelque manière que ce soit, l'effort 
de notre armée de nos officiers et de n0% 
soldats, Je souligne, parce qu'il s'agit 
d'une des données essentielles de la dé. 
fense des finances françaises, la nécessités 
d'une refonte complète d'idées aujour. 
d'hui périmres, 


M. Edmond 


itires 


Michelet, Je conteste vos 


M. Jules Ramarony. sont 
peux vous communiquer 
J' de Île problème des fonctionnaires, 
li est opportun de Le traiter à propos d'un 
projet de loi concernant le redressement 
économique et financier du pays. 

Il y à lieu, in t le réf 
mer les méthodes de travail de l'adminis. 
tration. I est p ble d'améliorer je :eu. 
dement de La fonction publique. 


Je sig 


jénaie, 


ta 


LS, 


les références, 


abor 


contestablermnent, de réfor. 


tefois, que les fonctio 
naires sont, en proportion, moins nom. 
br en France qu'en Grande-Bretas 


où aux Etats-Unis, J'en déduis que si 


ou 


UX 


taines économies peuvent être réalisée 
ce n'est pas uniquement à des suppr: 
à ri 
faudra 


sions (0 posies qu I avoir recours 


pour les dégager. 
De l'examen qui précède, il 


l'équilibre da notre budget et le malai 


de notre économie sont indiscutablement 
dus, d'une part, au volume de nos dép 
ses militaires et, d'autre part, aux inve 
tissements de l'Elat dans usines et de 
Ufaires maintenant nationales. 

IL apparait donc que, seule, une poil. 


réaliser 


de rédu 


mettra de 
et 


que 


économies 


orûre 
substantieiles 


otre déficit budgétaire. 


Tels me paraissent à 
Gouvernement, Si j'en juge par le te 
qu'ik nous soumet 

Que s demandent. en effet, M. !s 
président du conseil et M, le ministre 
finances et des affaires économiques 
sont: les movens de procéder rapidermn: 
aux réformes nécessaires, de s'attaq 
aux réorgânisations indispensables « 
permettront d'améliorer notre situat 
budgétaire, de réaliser d 


es économies da 


tous les domaines, de redistribuer, d'a 
nager les charges fisrales de la France 
Dortioni ement à son revenu natl0! 
J'avoue que je suis prêt à entendre 
tel Ja gage, à répondre aux désirs 
nous sont ainsi exprimés, surtout qu 
j'ai le sentiment que les moyens que ! 
vus demande he portent pas atte 
institutions républicaines. 


Avant de terminer, je voudrais ji 


l'un des cause 


tuelle réside 


fondes de la situation at ( 


| 


fait que, depuis cinquante ans, 
tié de la fortune francea disparu. 
ulleurs, le ni ill à uetion ( 
otab 
1! uffis nt 

Je > Vol enr ii, mes che 
que deux exemples: en 1937 
isine américaine consacrait à la fab 
tion d'une automobile 25 journées 4 
vrier i rs qu'il en faut 85 dans | 
trepri Î À ise paysa fl | 
nourrit nnes, alors que 
DaVvsA 1er un neui en € 
quinze 

Nos ressour € éne cri sont 
ment insuffisantes. Notre pays 
l'un Cauipement vieilli, 


| 
le 
mt 
— | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
lte que 
entitrement renouvelée, 
M, di me | 
ieur | 
| 
| 
| 
| St 
| 
1 ] 
| 1 
] 
1 
1 
Le 


| 
| 
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C'est pourquoi je crois .que l'effort, du 
ouvernement, qui veut équiper France 
et développer la production, en préparant 
est un effort salutaire pour le 


J’avenir, 
vs. 
Je tiens, toutefois, à dire au Gouverne- 
ment que l’article 4 du projet qui nous 
«st soumis à suscité quelque inquiétude 
chez nos amis. 

Cet article dispose, en effet, que le Gou- 
cernement peut augmenter tiers cer- 
taines taxes et cartains impôts. 

J'entends bien que cette augmentation 
ne pourrait étre envisagée que dans Ja 
mesure où une certaine diminution serait 
pérée par ailleurs. Mais il n’en reste pas 
l'augmentation éventuelle de 
es taxes serait susceptible, en frappant 

ouveau les elasses moyennes françai- 
le paralvser Je commerce et l’indus- 
trie, C’est là, pour nous, une grave préoc- 


moins que 


La commission des finances, certes, à 
lisjoint le paragraphe 2 de cet article, 
mais il me paraîtrait opportun, dans un 

comme celui d'aujourd'hui, que 
\f. ministre des finantes nous fournit 
eur ce point certaines assurances. Des apai- 
cements de sa part calmeräient Fémotion 
nu) gagne déjà partie du monde com- 
wercial et de l'artisanat. 

Je ne pas, monsieur Je ministre 
des finances, que votre volonté soit non 
seulement de développer notre production 
importations mais aussi, par une dé- 
{lation sur le plan fiscal, de redonner une 
bouvelle vigueur à des affaires qui ne vi- 
vent que chichement à l’heure actuelle, 


J'attends done de 


doute 


vous, monsieur le 
ministre des finances, quelques précisions 
supplémentaires qui nous assureront que 
voirt poitique rédonnera au commerce et 

l'artisanat français leur activité passée. 


L'une des richesse de notre pays sera ainsi 
reconstituée et l'équilibre du budget de Ja 
France en sera facilité. 


Sous réserve de ces quelques observa- 
ions et de Ja réponse que fournira M. le 
Ininistre des finances aux précisions que 
je Ini ai demandées, je déclare à nouveau 
que le projet de loi qui est soumis à notre 
eXamen, sans porter atteinte aux institu- 
Uons républicaines, peut permeitre, en 

ittaquant aux causés mémes de nos dif- 
hiculés économiques et financières, 
un avenir meilleur, (Applaudisse- 
nents à droite et sur divers bancs à gau 


e el au centre.) 


d’es- 


M. le président. La parol 
Applanudissements 
che.) 


M. François Billoux. Mesdames, mes- 
iamee, messieurs, M. Paul Revnaud a pré- 
sente cet après-midi le bilan de Ja fail- 
lite terrible des gouvernements précé- 
lents 


{ 


Le mat 


faillite 1e signifle, d'ailleurs, 

pts que 4 


politique de ces 5 
Inents n'a pas réussi, car elle ne ponvait 
rriver à d'autres résultats. On en tire au- 
ourd hui les conséquences, 

M. le ministre des finances déclare: 
‘ L'Europe est coupée en deux, nous le 
léplorons., Les relations entre l'Europe de 
l'Est et celle de l'Ouest sont pratique- 
inent arrétées, nous le déplorons. » 
t'il n'ajoute rien sur le problème de 
l'Europe coupée en deux. 

En réalité, ce silence démontre que si, 
par le passé, on à une politique 
qui consistait uniquement à aligner la 
France sur l'Amérique, et si l’on avoue 


misé sur 


qu une telle politique a des 


conséquences désastreuses pour notre 

ays, on n’en tire pas les conséqiences 
ogiques, à savoir qu'il importe de mener 
une politique. (Très bien! très bien! à 
l'extréme gauche.) 

Vous avez parlé de défaitisme, monsieur 
le ministre des finances. Je erois que le 
véritable défaitisme c’est de ne pas croire 
que la France ait un rôle à jouer en Eu- 
rope et dans le monde. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

C’est 1à qu’il faut rechercher le véritable 
défaitisme. 

Et que nous apportez-vous? 

D'après vous, si nous vous suivions, les 
mesures que Vous avez preéconisces 
toucheraient personne. On pourrait méme 
croire qu'elles favoriseraient tout Je 
monde. 

La semaine de 40 heures? Allons donc! 
Les usines nationales? I est bien entendu 
que, d’après vous, on n’y touchera pas. 

De même pour la sécurité sociale, 

Mais alors, en définitive, pourquoi dé- 
posez-vous vos projets? (Applaudisse- 
ments sur les mêmés banc 

Vous nous présentez une situation finan- 
cière désastreuse, Pour y faire face, vous 
nous apporteriez un tout petit projet, où 


il s'agirait simplement de changer quei- 
ques poteaux-frontières et de preudre quel- 
ques règlements? 

Vraiment, il y a une diflérence très 


grande entre la première partie de votre 
exposé, où vous indiquez: « la France 
va à la catastrophe », et la deuxième par- 
tie, où vous ne proposez, pour relever la 
France, paraît-il, qu'un simple règlement, 


Ou bien il n’est pas vrai que la situation 
de la France soit si catastrophique, et 
alors quelques règlements pourraient suf- 
fire, ou bien il est vrai que la situation 
dé la France, par la faute d’une poiitique 
qui n’a rien de commun avec les intérêts 
nationaux, se traduit par les résultals que 
vous avez indiqués el, dans Ce CAS, c'est 
autre chose qu'il faut nous apporter. 


A qui ferez-vous croire que ce que vous 
apportez pourrait suffire ? D'autant plus 
que le \ déjà vu, il y à quelques 
mois, “re prédécesseur venir dire à cette 
tribune: « La situation est catastrophique, 
il n'y a plus d'argent en caisse, le déficit 
budgétaire augmente. Mais suffira 
d'adopter mon plan, 1} suffira de prélever 
sur les ressources des petits commereants, 
des paysans, des artisans, des petits in- 
dustriels, des-gens des classes moyennes 
l'argent ainsi recueilli, nous pour- 


per noue Days. 


Pavs 


el, avec 


rons reconstruire et ré 


Je parle du plan Mayer, monsieur le mi- 
nistre des finançes, que vous avez voté, 
dont on nous avart dit qu'il permettrait I 
redressement de France. 


À quoi a servi ce plan Maver? Peut-être, 
maintenant, cette question vous sera-t-elle 
posée par les paysans, les petits commer- 
les artisans, les membres des pro- 
libérales : Qu'avez-vous fait de 


A pplaudi 


cants, 
fessions 
notre argent ? 
tréme qa uche.) 


ements à 


Sans doute, convienil-il d'ajouter 
plan Mayer était assorti d'une déclaration 
à la classe ouvrière: « Si nous ne permet 
tons pas que vos salaires soient augmen- 
tés, c'est parce que voulons pas 


"na lo 


nous ne 


augmenter les charges en général dans le 
pays. » 

Personne ne pourra croire que l'inte) 
vention de règlements subalternes pourra | 
apporter des solutions satisfaisantes À L 


France, alors que le plan Mayer a échoué. | 


Que nous apporte en réalité votre pro 
jet? 

D'abord la ruine et fa misère dans le 
pays, car il ne tient pas compte de trois 
conditions essentielles pour le relèvement 
du pays, qui doit se faire dans le cadre 
de son indépendance nationale, principe 
essentiel et condition première pour la 
coopération. internationale. 

C'est cette coopération internationale, 
dans le cadre de l'indépendance nat'onale 
qui à permis la victoire sur Hitler. Seule, 
elle nous permettra de relever notre pays 
et d'établir paix durable. ‘Applaudis- 
sements à l’extrème gauche.) 

J'ai parlé des trois conditions de notre 
reièvement. 


La première, c'est Ja reprise de notre 
droit aux réparations de l’Allemagn: 
rétablissement de la garantie de notr. 

urité, abandonnés à Londres. 

Dans le bilan de faillite que vous avez 
apporte, vous avez oublié les accords de 
Londres, vous avez omis de dire qu’à Lon- 


dres nous avons abandonné nos droits 
aux réparations et à la sécurité. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Vous savez bien que, quelques semaines 
pius tard, les ministres des affaires étran- 
gères des républiques populaires et da 
l'Union soviétique, réunis à Varsovie, fai 
saient des propositions qui donnaient À 
nouveau À ja Fra! { tous { dru Î D. 4 

| réparations. 

cartes À Mos 

Ne eroyez-vous pas, monsieur le prési 
dent du conseil, monsieur le ministre 


des finances, qu'aujourd'hui il serait pius 
uigeut d'examiner quelle va être j'atlitude 
au Gouvernement français à Moscou, pin- 
tot qiie de dis uter pro] 1? ile 
qauche.) 


dissements a 


L'exitréme 


M. Raymond Triboulet. Pas à \Wasliince 
Moscou ! 


> f 
- 


M. François Billoux, Non, pour je mo 


{les hommes de Washington ont envové 
| ieurs cpresentant \! pour d 
| ter de leurs aff 
Vous avez dit Nou dép! ons 
| l'Europe soit | \ deux et qu'il ÿ 
[ait pas d possib le relatis 
Eu Op le l'Est bien, 
| Le moment est venu, pour vous, Ge 
| vernement français, d'agir, de ne pas vous 
| contenier de déplorer, de prendre 14 
| tialive d'une politique avelle en li 
| VE Ps nversation tuelles le Mo nl, 
| r, de deux ch ine, ou | - 
| blent À celles que nous avons nues 
| autrefois, ne sont que des manœuvi Liu 
uoires pour sortir d'une impasse où l’on 
s’est engagé à Berlin, et il ne 1 pas 
l'organiser véritablement Ja paix, ou le 


{ 
Gouvernement fran lésire t 


ut l'organicer en te nt np! 
+ 
} Î à M 
(RAM li { | 
s accords de Lond Pre | 
{ le { 
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est vraiment formidable de faire traverser 
Atlantique à du charbon, alors qu à quel- 
ques kilomètres de la France, il y a du 
charbon auquel nous avons droit au titre 
des réparations. (Applaudisscment sur 
les mêmes bancs.) 

La deuxième condition d'une politique 
française, c'est, naturellement, d'accepter 
l'aide des pays qui ont, économiquement, 
moins inais dans le cadre du res- 
pect de l'indépendance de la France. Car, 
toute coopération économique ne peut se 
faire, comme nous l'indiquions tout à 
l'heure, qu'en respectant cette indépen- 
dance nationale, Or, nous le verrons au 
cours de la discussion, les projets que 
vous nous présentez actuellement ne sont 
qu'une copie des accords bilatéraux que 
le Gouvernement frança Ignés, 

C'est la lol américaine que yous faites 
pénétrer actuellement dans le pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Et, ce qu'il nous faut, ce n'est pas seu- 
lement l'aide des pays qui ont éconornique- 
ment moins souffert que la France, c'est 
aussi Ja collaboration économique avec 
tous les pays du monde, y compris les 
pays de l'Est de l'Europe, dout vous 
n'avez pas dit un seul mot. 

A la commission des finances, vous 
nous avez dit: « 1]! faut exporter ». Et où? 
« Aux Indes, en Australie, avez-vous 
ajouté ». Comme si l'Amérique et Ja 
Grande-Bretagne allaient nous Jaisser là- 
bas le terrain libre! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. 

Mais, dites-moi, n'est-il pas possible de 
trouver beaucoup moins loin des terrains 
d'échange de produits, où nous pourrions 
vendre certains produits et en acheter 
d'autres, en dehors de la zonc dollar et de 
zone sterling? 


à 


M. Roland de Moustier, Enumérez-les, 


ces produits ! 
M. Joan Catrice. La Jaine, par ext nple? 
M. André-François Monteil, Le caviar! 


M. François Billoux. Vous savez bien 
que la France a intérét à collaborer ave 
tes pays. 


A droile. Quels pays ? 


M. François Billoux. ...qui sont en plei 
développement comme Ja Pologne, la Bul- 


warie, la Roumanie et la 
(Interruptions à droite.) 


‘ 


A droite. Et la Yougoslavie ? 


M. Raymond Tribouiet, Comme si les So- 
viets nous laisser agir à notr 
guise, là-bas ! 

M. Jean Catrice, Vous y trouverez 1a 
1 
141110 et le coton 


M. François Billoux. IL y a une chose 
lé 


terrible chez vous, c'est que vous avez mis 
vingt ans, sinon da: intage, vous 


upercevoir que l'Union soviétique, de 
pays à industrie arriérée était devenu un 
pays industriel de pr mier plan. Combien 
d'années allez-vous mettre pour vous aper- 
cevoir que la Pologne et les républiques 
populair( se relèvent, alors que, vous, 
vous entrainez la France dans l'abim 
prl rudissements trème he.) 


M. Pierre July. Ils se relèvent au bout 
d'une corde ! 


M. François Billoux. On à dit cela di 
l'Union soviétique pendant des années el 
des années, C'est vieu. déjà de trente ans. 
A vous qui insultez l'Union soviélique, ou 


ces pays (Prolestalions au centre et à 
droite), je vous répète très tranquillement 
ce que nous avons dit souvent: « Si vous 
êtes Jà aujourd’hui, c'est parce qu'il y a 
eu l’Union sovittiquel » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz, Avant la Russie, il y 
eut la Grande-Bretagne, en juillet 1940. 
Vous l'oubliez! 


M. Roland de Moustier, L'armée fran- 
çaise a été écrasée en 1940 parce que 
l'Union soviétique était l’alliée de l'Alle- 


magne. 


M. Pierre Mouchet. Vous oubliez, mon- 
sieur Billoux, les accords Molotov-Ribben- 
trop ! 

M. François Billoux. En ce qui concerne 
Ribbentrop, vous savez très bien que 
vous N'AVez pas lroit d'en parier dans 
cette enceinte. 


A droile el au centre. Qui ? Pourquoi ? 


M. Roland de Moustier, Thorez et les 
coinmunistes n'ont pas le droit d'en par- 


ler. 


M. François Biloux, Vous savez bien 
qu'il est des membres du présent Gouver- 
nement qui, à l’époque, ont tenu à l'écart 
deux minisiwes français le jour où Ribben- 
trop est venu à Paris. (Applaudissements 
à l'extrême qauche, — Interruptions au 
centre et à droite.) 

Mais ceci étant dit, je crois qu’il est 
plus intéressant d'examiner comment 
notre pays peut être redressé que de vous 
laisser entraîner par vos passions anli- 
communistes. 


Les trois conditions du reièvement du 
pays sont: les réparations, la collaboration 
économique avec les autres pays et aussi 
le travail de tous les Français pour cette 
même fin. 

Tout à l'heure, M. le président du 
conseil expliquait qu'il faut reconstruire 
le pays et l'équiper, Pour cela, le travail 
des Français est indispensab:e, 


Nous pouvons dire qu'au lendemain de 
la libération, alors que le pays était à 
peine libéré, c'est le parti communiste qui 
a, avec le plus de force, expiiqué aux 
Français qu'ils ne devaient pas compter 
uniquement sur l'aide des autres, mais 
d'abord sur eux-mêmes pour le reiève- 

ll \pplaudissements L'Ex- 


ment 
trème gauche. 

M. Roland de Moustier, C'est pourquoi 
vous avez déclenché des grèves qui ont 
oûté si cher à l'économie nationale! 


1 pays. 


M. François Bilioux, Vous irez poser 


11 

‘ette question aux ouvriers qui Se son 
Ch greve, LS Vous uon ieront 14 
ponse. Ls vous dirnnt si ce sont 1eS Com- 
munistes qui 165 ( poussés à la gréve 
ri 1 vnrt: \ 

ou les conditions de misère que certains 


ont imposées dans ce pays. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Au moment où, précisément, la classe 
ouvrière faisait des efforts énormes pour 
développer la production, sa part dans le 
revenu national ne cessait de dimnuer 
chaque jour. 

Vous alez discuter : 
tions syndicales, monsieur le président 
du conseil et monsieur le ministre des 
finances. Elles vont, je crois, vous poser 
une question : « Vous cherchez de l'ar- 
gent ? Et les 420 milliards de superprolils 
donnés aux trusts capitaïisies dans le pre- 
mier semestre de 1948? (Nouveaux 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


avec les orranisa- 


Vous n’avez pas accordé à la classe où. 
vrière la satisfaction de ses revendies. 
lions légitimes et votre gouvernement 
suit la même ligne directrice que les pré. 
cédents gouvernements. Tous Îles couplets 
sur ja production ne changeront rien au 
fait que vous acceptez la succession des 
précédents gouvernements, que vous pour. 
suivez, en l'aggravant, Ja politique des 
gouvernements qui ont exclu ceux qui 
ont la confiance d’une grande partie de Ja 
classe ouvrière. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Comment pouvez-vous demander À Ja 
classe ouvrière, à la popuiation laborieuse 
du pays, d'avoir confiance dans votre po- 
litique, alors que chaque jour c’est préci- 
sément contre elle que sont dirigées les 
attaques et que votre projet tend à aggra- 
ver ces attaques, comme nous le verrons 
tout à l'heure, 

En ce:a, votre projet constitue une at. 
taque dirigée contre ja République, par 
conséquent contre la Constitution, c’est. 
à-dire contre la souveraineté populaire, 
C'est pour cela que vous entendez réduire 
les droits du Par:ement. 

Vous en êtes arrivés là parce que vous 
menez un2 politique contraire aux masses 
laborieuses, aux intérêts de la France et 
que vous entendez persévérer en l'aggra- 
vant, 

Vous avez apporté un bilan et montré 
que, chaque mois, le déficit budgétaire 
augmente. Tout va plus mal, Nous pour- 
rions peut-être dire ce qu'on dit mainte- 
nant avec de plus en plus de force dans 
tout le pays, à savoir que, depuis le mois 
de mai 1917 où les communistes ont été 
exclus du Gouvernement, la situation s'ag- 
grave chaque jour, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions au cen- 
tre et à droile.) 


M. André-François Monteil. Petite cause, 
grands effets! 


M. François Billoux. Personne maine. 
nant ne peut dire le contraire. 

Au centre, Vous voulez participer au 
Gouvernement? (Rires au centre et à 
droite.) 

M. François Billoux, Je sais qu'ici que! 
ques-uns ne veulent pas entendre la vé- 
rité, 

Mais nous avons eu l’occasion des mi 
liers et des milliers de fois de poser de- 
vant le pays, dans des réunions groupant 
des dizaines, des vingtaines, des centaines, 
des milliers de personnes, cette queslion: 
« Y a-t-il dans la sale un adversaire qui 
peut prétendre que, depuis que ies com- 
munistes ne sont pius au Gouvernem 
cela va mieux ? » Nous n'en avons pas 
trouvé. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

M. Philippe Farine. Si l'adversaire 1° 
pond par l'affirmative, il est assomme. 


M. Roland de Moustier, Quel portefeu:!e 
lésirez-vous ? Dites-le enfin ! 


M. François Billoux., Une chose est cer- 
taine, c’est que le parti comimnuniste 
diquait à votre prédécesseur: « Si votre 
plan — le plan Mayer — pouvait avoir 
quelque efficacité, nous voudrions bien 
encore le discuter. Mais non seulement 
vous allez prélever de l'argent, mais vous 
n'apporterez rien ». Vous avez vous-même 
donné la preuve que nous avions vu juste. 


Nous pourrions poser la question: Qi 
devient l'argent prévu pour le fous 
o 


d'équipement ? Où est-il passé ? 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
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Votre. projet prétend au redressement 
économique. ét financier de la France. 
M. le ,ninistre des finances et. des affaires 


t EU a pourtant déclaré que ce 
jet ne pas de mettre ‘un 
{ sine au déticit et que d’autres mesures 
devraient être prises De son côté, M. le 
rapporteur général ne peut chiffrer ses 
incidences financières. 

La Col nmission des finances et les com- 
missions saisies pour avis ont commencé 
à limer les griffes de ce projet. Nous y 
avons aidé. 


quoi aboutissait-il dans son texte ini- 


a? Il permettait au Gouvernement de 


supprimer le statut des fonctionnaires. 
Nous maintenons cette interprétation. En 
effet, tant qu’il existera dans le texte lin- 
ication que l’on peut renvoyer des fonc- 


tionnaires, cela ne signifiera-t:il pas qu’on 
ra porter atteinte à leur statut? 

L'article 4% de votre projet dispose que 
« Je Gouvernement procédera à une ré- 
forme des services publics et militaires » 
totale. 

Monsie le ministre, vous avez été, 
goir, sur ce point, beaucoup plus muet 
qu'a la commission des finances; nous y 

L'article 1% prévoit aussi que le Gouver- 
nement pourra procéder à une réforme 
fiscale, Vous avez affirmé que vous consi- 
dériez cette condition comme essentielle. 

Que restera-t-il, après des préro- 
gatives du Parlement ? 

Si l'on examine de plus près les articles, 
que constatons-nous ? Réforme adminis- 
trative ? C’est la fin du statut des fonc- 
tionnaires. Voià qui est normal, d'ail- 
leurs, et bien conforme à votre p: )litique : 
la disposition de l'Amérique. Comme il 
n'existe pas de statut des fonctionnaires 
aux Etats-Unis, il est inutile, n'est-ce pas, 
que la France en soit dotée. 


On 


cela 


note, ensuite, l’absence de SUIS po- 
ique de défense nationale ou, plutôt, la 
ise des forces armées franc aises à la dis- 


Ji 
position de l'état-major américain. 


« Une avia- 
terre, nous 


. Paul Reynaud nous a dit: 
tion. une marine, une armée de 
ne pouvons pas entretenir toutes ces for- 
ces, Il faut choisir, Des pans de murs doi- 
vent tomber ». 

Que choisissez-vous ? Si vous nous ré- 
{orquiez: « Posez cette question à M. René 
Mayer, ministre de la défense nationale », 
nous vous ferions observer que M, René 
Mayer a déjà choisi et ré +8 du en prenant 
comme co:laborateur direct, le général Lé- 
chè L Ce fait seul ms ait à expliquer 
que la France ne peut avoir une politique 
de défense nationale, 


M. André-François Monteil. Le géntril 
Léchères est un excellent général. 

M. François Bilioux, En somme, comme 
nous l'avons dit maintes fois, vous réser- 
vez à nos officiers francais le rôe de € Capo- 
raux d'ordinaire ou de sergents fourriers 
de l'état- -Mmajor américain. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauc he. — Erclamations 
au centre.) 


M. Püilippe Farine. Vous les ridicule et 
insultant, 

M. François Billoux, Déjà, en ce domaine, 
vous avez violé Ja Constitution. 

M. Pierre Mouchet, Vous insultez l'ar 
imée, 

M. François Billoux, Je n'insulte pas l'ar- 
Jhee, Je ‘ends sa défense ntre CeIIX 


qui cherchent à la détruire 
suents à l'extrême gauche.) 
Si insuite il y avait, elle émanerait de 
ceux qui affirment qu’on né peut pas pos- 
séder en Frañte, à la fois une aviation, 
une marine et une armée de terre. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 
Alors 


M. André-François Mercier. pour- 


qu ne votez-vous pas les crédits mili- 
iaires ? 


M. François Billoux. Ce qui est grave, 


c'est que vous, monsieur le président du 
conseil, qui prétendez être un fervent 
républicain et un défenseur de la Cons- 


litution, vous ve la violer, 


Cela est hors de doute, ou alors il fau- 
drait conclure que la Constitution s’ap- 
pique de différentes facons euivant les 
jours et les mois 


ment 
la Constitu- 


vioia 


Votre premier 
a élé un acte de 


de gouverne 
tion de 


tion. Le Journal officiel du 31 juillet 1948 
nous apprend, en effet, que vous avez 
donné à M. René Mayer les pouvoirs sui- 


vanis: 

« Les pouvoirs que le président du con- 
seil exerce en vertu de l'alinéa de l’ar- 
ticle 47 de la Constitution sont délégués à 


M. René Mayer, minisire de la défense na- 
tionale. 
« Le comité militaire permanent et 


l'état-major de Ja défense nationale sont 
mis à sa disposition », 

Or, l'alinéa 3 de l’article 47 de la C 
titution dispose que « le président du con- 


10 


seil assure la direction des forces armées 
et coordonne la mise en œuvre de la 
défense nationale », 

Dira-t-on qu'il n'y est pas indiqué que 
le président du conseil ne peut délé- 
guer ses pouvoirs ? 

Mais est-il spécifié que le Président de 


la Répub .ique, qui accrédite les ambas- 
sadeurs et ies envoyés extraordina ne 
peut dé ses pc I] ne vien- 
drait pourtant jamais à l'idée de personne 
que le Pré sident de Ja République pût dé- 
léguer ses pouvoirs à qui que ce soit, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Ex 
clamations au centre ct à droite.) 


M. le président du conseil. Monsieur 
Billoux, permettez-moi de vous rappeler 
simplement l’article 54 de la Constitution. 

La Constitution n’est pas mu sur ce 


res 


1 
poiat, elle permet formellement ce que 
J'ai fait. (Applaudissements couché el 
au centre.) 
M. le président. Cela me parait indiscu- 


table, 


M. André-François Monteil. le mréeident 
du conseil peut déléguer ses pouvi 
Lisez l'article 


M. Roger Cerclier. Retournez À l'éco! 


monsieur Bi'loux. 

M. François Billoux, Que faut-il conciure 
de cela, sinon que l'on peut dire qu'il y 
a au sein de l’Assemblée, au moins deux 
hommes qui ont eu des attitudre 
dictoires, deux hommes qui 


une ceriaine responsabilité. 


Que signifie tout cela, sinon que 
lains peuvent tenir deux langages à quel 
qu ue lista 

Reportez-vous au numéro 4 du Journal 
officiel daté du jan r 1947 P 1! 
rez lire ceci: 

« celui lésion ( vo 
tre sentir — 


(Applaudisse- 


| des forces 
| œuvre de la défense 


qui 
M 
tion, la 


e. » 


quasi-unanimité de cet 
assume, personne.le ement, sans 
s’en décharger par aucune délég 
responsabilité la défénse nati 
Qui disait cel Là ? Le président 

Paul Ramadic 

Un autre député déclarait ensuite : « L'ar- 
ticle 47 de la Constitution, permettez-moi 
le rappeler, est formel, IL dispose qu: 
le président du conseil assure la directior 
çt coordonne ja mise en 
nationale, La Consti- 
aroit de déléguer spécia- 
lout à l'heure, M. le 


1 
te Ass — 


t du conseil 


M. 


tulion lui ôte le 
lement ses pouvoirs 


président du conseil à confirmé son ac- 
cord sur ce point. 
Qui déclarait cela ? M. Robert Lecourti. 


rtrème 
ntre 


Monieil. 


Vifs applaudissements à 
che, — Interruptions au ee 


el à droile.) 


M. André- -François irti- 


M. le président. Monsieur Billoux, 


per 


mettez, je vous prie, au président de 
lire sans le commenter, le texte de l'ar- 
ticté 54 de la Constitution, {Proteslations 


à l'extrême gauche.) 

Je rap pelle les termes de 
comme j en ai le devoir. 
à et au centré.) 


1 
ia 


{ ipplaudis sementis 


« Le président du conseil des ministres 
pe ut déléguer ses pouvoirs à un minis- 
tre. » 

M. François Biiloux. Quoi qu'il en soit, 
Je pays saura qu uivant qu'il s’agit 
d'un communiste ou d’un dép jun 


autre groupe 


M. Jean Catrice. La ! 


uc sens; 


1 
on 


lois. 


M. François Billoux. ...il y à deux 
A pplaudisseme à l'ex he 


Protestations à gauche et au centre.) 
Puisque M, le pre sident du conseil ap 
prouve de tels procédés, cela signifie qu'à 


ses yeux les communistes de pays ne 
sont pas des citovens comme les autres, 
Applaudis sements à l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier, À qui la faute 

M. François Billoux. signitie que la 
passion anuticommuniste aveugle certain 
Cependant, je reste convaincu qu 
homm OUT condamner DI 

A ceux qui SC pla ent tant aithrINel 
qu'il ne faut pas deg lé la pe O1) ll 
Haine, j demande ont-ce pa des 
procédés qui dégr: | hy- 
lhalne, CEUX que Vois en} TAN À 
moment ? nlaud ments à l’'ea 
trême gauche. 

Comment je pay lon pour 
-Nous avoir en ja parol 
l'un pr ident du 
qi { 
fi ap} { ) 

Not { pre 10 pre] 
dia 

{ {} } il 
hatiopalisati | 
pio illon ou à qu) ri te l'un 
publie nation pol 
de fait doit devenir ] + 
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\ une question precist post par UD blée, demandant gation O1 1a 
ntnissaire communiste à la commission | modification des Jois qui ne vous ecavien- 
finances, M. le ministre des finances à | nent pas ou qui vous gènent ? 
pondu: « Un propriétaire peut toujours 4 
gées ? En certains domaines, matière Jégis- 
1 ipprime pas les entre- | lative et matière réglementaire seraien: 
es lonera mélces ? 
M, Antoine Demusois leitg M. Gilies Gozard. L'ordonnante 
Dar SOUTIT 
M. François Billoux, quoi pas ? 
M. François Billoux. \pplaudissements à l'extrême gauclu 
{ voire pi et { true 
Po pa Pré ire toutes les 
rdounan t soumet un examen 
dire « iq lu Parlermen lies et vent le 
NES ie Tout à J'h M. le prisident du con- 
ent 
2 
Jacques Du M. le président du conseil, Oh! non. 
| | ] + ] 
VOUS alt ucus font perdre du temps 
Le Gouvernement, en d embre dernier 
,7 iVail aussi pre senié des textes qu 
! 45 été discutés des jours et des nuits et 
prestauo | {ir t' quelque 
leunps apri 
{ 
\ lagir de rd'hui ei 
di 
} | ] tr'e { p= ] pas 
| US ] pi Cons- 
| et ] d \ppla 
tic le A (| | 
lasse | Je eprendre tout ce que 
rière | no de la discus- 
ire { | ) ex is que 
pre Nous enregistrons UD 
ve minortat qui | ce 
fl CO 11 EST 14 enr 
| communisme, peu C1 e wuvricre, 
la peur d 
res et des est | 
quelqu lu ud Te jour où s avez exclu les cormmu- 
extrèr qaucle istes du Gouvernement, vous avez exclu 
rl t dest ré- | un DAVE € pprimant la pos- 
me fiscale, AU p 1S exprimer mlaudissement. 
atiquen CCia M. Roland de Mouwustier. Quelle nostal- 
bu rat {| 1440 
effet, fixer les impô pour 1949 : . 
h-dire presqu | recett M. François Bifloux. Oh noi Car Les 
pa une pri . | questions qui nous Interessent ne pas 
to { t: | lee pt iUXQUEeIs peL it- 
t ui it 
{ ni nf VOU: 
posent 
pretuier 10 Nous ue, à ce que vous êtes 
| is des lei u- fair Vouveau 
d »] 1 1p} #17 le 
pas tell q pil vous dirperez 
| jorsque le peupit ra repris le 
fficile pour de remon 
» | 
| t | icuve 
pren et id. M { 
| | ire s, Si us DOUrTrez QUE 
pourraient M. Marc Dupuy. | bien ! 
31 ut [AI à 
voter lois | M. François Biiloux. 
i la vérit vous l'avez ni nl ce 
en le taire fonctionner ] 
{ AS His avez 
14 { ii0 d 
vou ] « luces 
vo | Lei l'Assem! 


de les voter, vous leur dites : « Donnez-miai 
les pleins pouvoirs! 

Dépulés français, accepterez-vous 
pareïile mesure ? 

On a rappelé tout à l'heure le tem] 
où des houuues politiques cormme Ie prési 
dent Herriot descendaient du fauteuil pré 
sidentiel, On a fait des citations. Je me 
perimcettrai d'en ajouter une seule. 

Un homme politique écrivait : « L'épreuve 
du pouvoir m'a appris que l'efficacité di 
certains actes, le secret des décisions et 
Ja rapidité d'exécution impliquent, et 
sflet, une certaine Bberté de l'exécutif 
la li li tion de : Pas fa re 
cle au pou voir de contrôle, aux initiative 
et aux droits normaux des Asse mblée 
souveraines, 

« Or, par la rupture délibérément provt 
juée d'une majorité cohérente €t par 
dessaisissermment progressif des Chambres 
Daladier enleva au Parlement toute 
gueur, l'habitua à fuir les responsabilités, 
à se fuir lui-même, à n'èlre plus qu'uu 
ombre. 

« Aussi, quand sonnèreut les heu 


ces 


cousliltutionnels 
leur rôle, 


jouçnt 
Quant à l'Assemblée nationale, vous vous 
préparez à en faire une assemblée consul 
tative, pis : une assermblée de dé lés'at 
de pouvoirs. 
Plus 
ment, 
dan: 
chagrin. 


Vous 
plus 
pay: > 


(lergissez votre 
vous 


c'est 


Gouverne.- 
resireignez votre base 
une véritable peau de 


Vous avez contre 


vous la classe ouvrière 
les 


fonctionnaires, les classes 
toutes les couc tie la popu 
contre vo (Appla 

L € rtré in 


les paysans, 
; 
lation se 


disse 


Vous serit 


laire, vous 


ments 


ez Inonter l'indignation popu- 
savez qu'elle entraîne des 7 

HS es partis représentés à l'A 

Vous n'avez plus confiance dans 
ujorité, Car vous savez que, même 
lle, des hommes et des femmes 
comprendre que, pour res- 
avec dc pays, il faut avoir 
polit que que la vôtre. 
ments à l'extrême he.) 


Vous 


L 
mous 
<emblee, 
votre 
parmi € 
tel 


une autre 


4 
ua 


à 
niact 


que de 


députés ne pourront 
déconsidérer devant ] 
nantants vos propositions de ruine 


{19 
luisère, Alor au dieu Ce 


pler sans se 


nation chercha vainement 
Sa 


(ragi , la 
souveramnetc. 
dis parut 


couronne, en 
l’'abimc, et dorsque, à 
régulier craqua 
pression de Pé 
représentants 
la Cri 
itis tes et de dict 


dans 


la 


le 


ain el 


Bordeaux sous 


de son le: ] 


nation firei 
et écarter J'avet 
etre CA 


équi 
1 


it défaut pour dénouer 
ire. Les traitres LC 
iPE 
SOUS 


complot 


ur 
abrite 


équi 


l'homme 


poser { 


\ que | 


L 


€ 
« | 
| 
| 
4 | 
| 
| 
k 
€ 
1 
A | 
| 
# 
al 
1 | 
LI 
£ 
| 
= 
lait, | 
Vous mme demanderez peut être 
RS qui à écrit une telle chose 
changé d'opinion: c'est M. Vincent Aur 
aujourd'hui Président de la Républiq 
\pnlaudissements à l'extrême aûuche. 
Et je. crois qu'il faut 
question: Suivrez-vous le 
vous demande de prendre et qui Intl 
où vous disait en 14914 M. Vincent Aurio 
nil Président de la 
Vos projets sont aussi un pas Ge P 
* 
vers l'asservissement de Ja France : 
wvivance le ! tratéoio + mil 
exigences ue la SWategie Ci 
taire des imptrialistes 
j 
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eur du peuple, la peur du communisme, 
a peur de la marche en avant vers le 
progrès, vous conduisent encore plus loin. 

Pour n'avoir pas suivi une pren 
francaise, des hommes ont accepté le plan 
Marshall avec toutes ses conséquences: 
ecord des seize, ou plutôt des dix-sept, 
l'Allemagne de l'Ouest; accord straté- 
“ique de Bruxelles; accord militaire; ac- 
cords de Londres; accords bilatéraux, 

Votre projet, je le répète, c’est le texte 
néme des accords bilatéraux, ce soni 
Jrcdque les Wnâmes formules, c’est la 
jj américaine. 

Le Gouvernement précédent n'avait pa- 
réussi atteindre l'objertif que Jui 
waient assigné les fauteurs d’une nouvelle 
uerre mondiale. En pleine aventure de 
Berlin, il a dû reconnaître que la France 
était prête ni idéologiquement, ni ma 
tériellement à la guerre. 

jl à fallu changer le Gouvernement qu: 
e disloquait sous les de boutoir 
lu mécontentement populaire. Vous avez 
détourner €e mécontentement par 
sion qui à porté sur 8 ou 12 
crédits militaires, Vous avez 


coups 


ine discu 


ni "ds de 
lit vous-même, monsieur le ministre des 
finances. que cela n'avait pas d’impor- 


tance, que ces 8 ou 12 milliards n'étaient 


qu'un pan du mur qu'il fallait faire tom- 
her, Vous n'avez pas réussi à détourner 
ittention du pt upie. 
Malgré cela, les forces démocratiques du 
avs n'ont pu empècher ja constitution 
votre Gouvernement, mais le divorce 


accentue entre le pays et jui. 


Les Américains pensent que 
“ouvernement précéient na 


vous le réal! 


co que le 
pas réussi, 
les milliardaire 


montrer pius 


imériceains commencent à se 
xigeants, On exigera que l’on déve'cnp 
lavantare l'idéologie d'abandon de 
souveraineté nationale. On l'exigera dans 
le domaine militaire également, et c’est 
mien pour eela que M. René Mayer a été 
hoisi comme rminisire de Ja défense na- 
uonale et qu'est mtervenu le décret Jont 


j'ai parlé. 

Vous poursuivreéz, vous, üne politique 
économique qui n’est pas éelle de Ja 
France et qui ne vous donnera pas une 
base plus large dans le pay: 

Monsieur le président du conseil, ce 


1 
n’est nas en rassemblant tous les prési- 
dents du conseil qui ont luit la France 
catastrophe que ait tout a 
i’heure le ministre des finan es, que vous 
nu“ ia 
uonnerez Confiance au pays 
À ceux qui parlaient ce matin, eomme 
] 
M. Deixonne, de la collusion eommuno- 
faui iste, POUFTIONS répondre 
ve n’est pas À ceux qui t permis l'élec- 
Nr nous lonner des lecons. 17 
Ce n’est pas non nl N Dr 
irent :1 oi destin V! { el: 
8 la République an pouvoir personnel de 
1 
ne St qui al 
uonnen le POUVOIrS, OU, piuidi, 
vVoudraicni avoir pleins pouvoirs, che- 
Di Vers 12 ature qui peu 
vent donner deg 1. 
it UOTner «es 
base fondamentale. Deux politiques sont 


possibles: une politique d'indépendance 
hationale, 

à 
Bee, 
nale à 


qui en 


que Ji JUS preéconi 
poñtique de soumission nalio 

l'Amérique ivet: le Piah Ma: “hall 
est la pierre de touche, 


Or, là, gouvernement et de Gaulle sont 
complètement d'accord, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Triboulet, Vous êtes vrai: 
ment très amusant ! 


M. François Billoux, C'est l'approbation 
en commun des aecorus bilatéraux. C’est 
l'approbation en eommun de l'alliance 
avec l’Allemagne de l'Ouest, et de même 
que de Gaulle a dit à Nevers qu'il fallait 
uourrir :es Allemands, M. le ministre des 
finances nous à dit tout à l'heure qu'il 
faudra nourrir les vingt millions d’Alle- 
mands de Allemagne de l'Ouest, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ce sont les mêmes attaques contre la 
classe ouvrière, C'est cette peur et 
ce même dédain du droit du peuple, ce 
sont les mêmes attaques contre la Consli- 
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tution et le pouvoir législati 


I y a quelquefois désaccord 
forme. Ce que vous reproche 
ment le plus de Gaulle, c'est de déconii- 
dérer maintenant ses propres solutions, 
car plus vous emploierez des méthodes 
antidémocratiques, la nostalgie de 


Ja 
probable- 


plus 
la démocratie, ou plutôt l'espoir en Ja dé- 


mocralie, montera au cœur du p uple 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

est de en plus clair qu’une vo 
nouve e s ouvre, ceile de Ja démo ralie, 
celle d’un gouvernement d'union démo- 
cratique, et ce dübat même ai \ à mon- 
où mène l’anti-communisme, où 
méne la peur du peuple, à la misère, à la 
ruine, aux allaques contre la République, 


à la vassalisation 
veau à la guerre. 


et, finalement, 


Dans le pays, la vision des conséquences 
de votre poütique com 
apparaitre, Même ici, les remous qui se 
font sentir æutour de votre projet en sont 
la preuve. Oh! nous savons bien que les 
Voix qui se méleront nombreuses pour va- 
ter contre le projet, toutes ne feront pas 
entendre le méme son. 

Il y aura même quelquefois des 
nances importantes, mais toutes 
ront le sentiment que c’est le peuple de 
France qui exige qu’on fasse autre 
politique. xtrême 
gauche.) 


ri 
logiques nence à 


disso- 
dénote- 


Appiaudissements a 


C'est pour cela même que cette di 
de beaucoup, et 
que dans le pays elle amèpera à cher , 


sion élargira les horizons 


uns auire ulie auire pPouuque, ui 
auire gouvernement, 

Nous nmes NVAINCUS } 

de 10S colMrues cfiéeh Ils di- 
ront: que nous propose le ministre des 
linances? Que nous pro! 
ment? 
| 
Des mesures con les p edres | 
pays ? Non, mais seulem juelqu 
- 
glements secondaires et sai mportance 
quoi nous les propose-t-i:? | 
A ju | 
\ IL Pas ivVou 111 
q ] 1 { | 
qu € à | 
\ 1Q e 1971 
sieur le nrécident ] r- | 
raen { { 

nt lu ever enden | 
LM 
NOUS sommes nva | 

dans elle assemblé il h | 

mes et des femmes qui IOuS, san 

qu » soit, ] e repel nt 


raisons, s’opposeront à l'adoption de votre 
projet, pour le bien de la République. 
(Vifs applaudissements à l'extrème qgau- 
che.) 

M. le président. 
sans doute renvoyer 
débat ? (Assentiment 

Il en est ainsi décidé. 


L'Assemblée voudra 
\ demain la suite du 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


lundi 9 août, 


M. le président. Demain, 


à neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier. (N°s 5192-5 — M. Charles Ba- 


rangé, rappol 


A quinze heures, deuxième 84 pu- 
blique : 

Nomination, par suite de vacan’es, da 
membres de commissions, 


membres appelés à le des 
jurés de la Haute Cour de just instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
modifié 

Suite de la d | \ projet de loi 
tendant au redi € » 
jinancier N°» — M, Charles 


Suite de la 4 \ du À 
tendant au redi it € et 
Hnancit 5192 M. ] 
r 1 } 
n’y a pas In 
rdre du jour t régle 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. R 


une demande d'int su "’octroi 
d’une concession excWusive de trente ans 
accordée à un particuier pour la pêche 
aux îcs Saint-Paul et Amsterdam 

late lu débat 1 iiKec 


RETRAÏT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTiION 


m. le président. J' cu une ] 
uelle M. Schaff déclare retirer pro 


laqu 
posilion I tion ! it à ter le 
Gouver! nt 
le cal di 
iloeatior le repos au 1 il 
cel dont 
nût 

A 

RENVOI À UNE COMMISS'ION ET RETRAIT 
D'UN RAPPORT 

M. le président, du 
| 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| i 
| 
| 
| \ , 
| | A vingt et une heures, troisième séance rs 
| publique 
| 
| 
! 
| 
| 
| — 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| At, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cayol 
‘urs de Ses propo 
) te loi tendant à faire bénéficier des 
rse its d'attente mensuels les secré 
ives (echniciens des services extérieurs 
uvernemts de jeur esse et d’éduca 


proposition de loi_sera imprimée sous 


218, distribuée et, s’il n’y a pas 
lion, renvovée à la Commission de 
nationale. (A sentiment 


— 5 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai re de MM. Lionel 
| y et Eugène Kigal une proposition 
tion tendant À inviter le Gouver- 
i accorde! rembo ment des 
faites à l'emp p. 100 
vertu de la loi du 7 ianvier 1948 
le souscripteur en era la demande 
] monliant de sa riplion est 
r à ses obagalions légales. déti 
les lois et décrets relatifs au pré- 
exceplio ae le conîtr 
| csition de résolution ra 
us le n° 5214, distr e et, s’il 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Viatte 
| ort, fait au nom \ Commission 
{ il et de Ja sécurité sociale, sur 
vis donné par le Conseil de Ja Répu- 
iqu ir la propo ition de loi tendant à 
| l’article 20 de la loi du 24 octo 
portant récre des conter 
] la INU- 
nort li} I 211 
J'a 1 de M. Thami in rapport fait 
le la cormmission di ravitaille- 
la proposition de résolution dé 
et plusieurs de ses collèzues 
à inviter le Gouvernet assu- 
r aux stations de la Cô d'Azur et 
ons tourisi ques ravitaille 


J'ai recu de Mme Méty un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Jean-Paul David, tendant à in- 

iter le Gouvernement à décerner à titre 
posthume la croix de la Légion d'honneur 
aux deux cheminots victimes de l’accideat 
du vendredi 16 avril 1948 sur l’express 
Lyon-le Croisic. (N° 3992-4927.) 


Le rapport supplémentaire sera inprimé 


1° 5217 et distribué, 


DEPOT D'AVI3 


M. le président. J'ai reçu de M. Fonlupt- 
Esperaber un avis, présenté au nom de la 
de la réforme administrativé, 
projet t de loi relatif 4 l'organi- 
Il. Les proposi- 
1° de M. Auguet et plusieurs 
de ges collègues relative à l’organisation 
départementale; 2° M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à réor- 
ganiser l'administration départementale 
dans le cadre de la réforme administra- 
tive. 1291-1805-2141-4618.) 


commission 
ue: 
sation départementale; 
tions de loi: 


L'avis sera imprim us le n° 5213 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Palewski yn avis, pré- 
senté au nom de la commission des 


affaires économiques, sur les articles 1°, 
2, 2 bis et 3, disjoints du rapport suppié- 
mentaire portant sur: I. — Le projet de 
loi tendant à modifier la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946 portant création d'un fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre 
mer et portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre du budget 
pour l'exercice 1918: IT. La 
proposition de loi de M. Gaston Monner- 
ville, conseiller de la République, tendant 
à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
portant création d'un fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, (N° 4743.) 


L'avis sera fmprimé 
distribué. 


rénéral 


sous le n° 5215 et 


L ae la stéen 


mblée nation 
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usicurs de ses collègues tendant à accor- | ment normal respectant les attributions 
délai de route de six jours aux tra- | de la population et les besoins des tou- Désignation, par suite de vacance 
corses des adrninistrations publi- | ristes. (N° 4096 de candidature pour une commission 
Le rapport sera sous le (Application de l'afticle 46 du réglement. 
uel ou eéxceptionne! (n° 1886 n° 5212 et distribué. 
n du travail et de la sé- J'ai recu de Mme Mél; un rapport, fait Le £Toupe du parti républicain de a 
d'accord avec la commis- | 4U nom de la commission des moyens | liberté a désigné M. Max Brusset pour 
l’intérieur. den le « cette | de communication et du tourisme, sur la ! remplacer, dans la commission des ter. 
VOVé pour { f | on proposit on ae résolution de M. André ritoires d'outre-mer, M. Frédéric-Dupont. 
Barthélémy et plu-icurs de ses collègues, (Cette candidature sera ratifiée par l'As: 
tendant à inviter le Gouvernement à faire | semblée si, avant la nomination, elle n’a 
| oppositl bénéficier le personnel féminin des postes, | pas suscité l'opposition de cinquante 
télégraphes et téléphones des dispositions | rrembres su moins.) 
RP précisées au slatut général des fonction- 
| équence, le rapport (n° 5126 naires par l'article 140, 1° in fine. 
de la le tés (N 5193.) 
Barel, Le rapport sera imprimé sous le 5 
n° 246 et distribué au comple rendu in extensa de la séance 


du 2 août 1948, 


DÉPOT D£ PROPOSITIONS DE LOI 


Rétablir comme siut le 7° alinéa: 

« J'ai reçu de M. Louvel une proposition 
de loi tendant à réprimer Ja publiciié fait: 
autour d'actes qualifiés crimes, . «ins 
qu'autour de leurs auteurs n, 


Errata, 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
RECONDUITES À L'EXBRCICE 1945 
1° Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 3 août 19,48, 
Education nationale. 
Fage 5266, 2° colonne, chapitre 136, 4° 
ligne, 
Supprimer le mot: « (Adopté) »3 


20 Au comnle rendu in extenso 


de La 1% séance du 4 août 1948, 
Page 52300, 1” colonne, chapitre 2%, 
i 


mot: « (Adopté) »3 


Supprimer 


comple rendu in extenso 


de la 2 séance du 4 août 1948. 

Page 5319, % colonne, chapitre 
ligne 

Au lieu de: « ...14.910.000 francs. », 


11.910.000 francs, », 


5,990 


Lire ; 
Page 
ire ligne, 
Au Heu de: « chapitre 385-2,,, », 

Lire: « chapitre 386-2... », 


aliné 


col œ 


PETITIONS 


Décisions do la commission du Suffrage uni 
versel, du règlement et des pétitions, inse- 
rées en annexe au feuilleton du 2 août 1943 
et devenues définitives aux termes de l'ar- 
ticie 190 du règlement, 


Pétition n° 67 du 19 juin 1947, — M. I 
Lescalié, 11, 
mande le rembours 
ment. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporieur. 


rue Fontaine, à Paris (9°), 


nt ne 
menti a un it 


| 
| Page 5229: 
| 
n° 
| 
| 
1 
1 | nr ) 
| Personne 0 demande PATOIS | 
| La séance est levée. 
| 
| La séance est levée à vin Jé-ETCLS Cures 
| cinquante minutes.) 
! 
| | e- 
‘A 
| de l'AS, 
| r 
| PAUL LAISS Te 
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198 


rapport. — Cette pétition est déclarée ir- 
recevable, conformément aux conclusions 
orécédemment formulées. par M. François 
Reille-Soult, les tribunaux judiciaires et 
stratifs ayant déjà été saisis, 


imini 


104 du 26 avril 1948. — 
contrôleur retraité des pos- 
demeurant 


Pétition n°? 
M. Cambefort, 
tes, télégraphes et téléphones, 


, Salvagnac (farn), demande 1à 
ion d’u arme à feu qu'il avail 
Aarmerin 
M. Jules Gasteliani, rapporteur. 
Rapport — ] commission dé ide de 
t { \ 1 men de M le 
avover pe uition à M, 1€ 
inistre de l'intérieur. — (Renvoi au 
uist le l'intérieur.) 


Pétition n° 111 du 25 mai 1548. — M. Al- 


livateur et débitant de boïs- 


ons à Noiron, commune de Varennes, par 

me 

Muebeau vienne), d'une amende 

pou] iftisance de déclaration 4e te 

[#21 est Le pa L QG 

| 


M. Pierre Beauquier, rapporteur, 


La { nr ti 
M inistre les t des ajiaires 
nomiques, — (Renvoi au ] tre des 
et des affal! économiques.) 


Pétition n° 112 du 25 mai 1948. Mme 


Marguerite Palustre, maison centrale de 


tenues de droit com 
iui), 

M. Joseph Defos du Raw, rapporteur. 
Rapport. — 
a pétition à l'examen de M. Je 
\ justi 


henvol au 


onmission décide de 
renvover cette 


ire ie 


Pétition n° 113 du 25 mai 1248. 
Waïlbaum, née Xémaire (Simron! 
centrale de Rennes, demande que son re- 


ours en soit examiné, 


M. Pierre Dominjon, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide d« 
? 
nvover tte péttio à mé le M le 
dnistre de just) — au 
ae 14 JUS 


Pétition n° 114 du 25 mai 1948. Mm: 


esimaux, Chatard (Henrieite)}, maison 

enulrale de Rennes, présente un recours 

Lil 


Mme Francine Lefebvre, rapnorleur. 


Rappo LL — La ommission décide de 

TCHVGYyer te péllion à l'examen de M. le 

aisitre d 


Pétition n° 115 du 25 mai 1948. Mme 
Mireille Calvet, maison centrale de Rennes. 
plaint d’une séquestration arbitraire et 


ta 


M. Jean Cristofol, rapporteur. 
Rappe rt. — Con) 

renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
inistre de Ja justice, — (Renvoi au mi- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 116 du 25 mai 1948. — 
Mme Charles Carlotti, née von Staa (Mar- 
guerile), maison centrale de Rennes, sol- 
licite la grâce et Ja réhabilitation de son 
mari actuellement détenu à Ja maison een- 
trale de Fontevrauiît. 

M. François Reille-Soult, rapportei 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à M. le ministre die 
la justice, — (Renvoi au ministre de Ja 
justice.) 


Pétition n° 117 du 1 juin 1948. 
M. Baptiste Sarrazin, cultivateur à ] 
cherie, par Beaumont (Vienne), demande 
le remboursement d'une amende, 

M. Fernand Bouxom, rapporieur, 


COMMISSION ue 


Rapport. — La 


renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 

niini tre les finan ; et des affaires éco- 

iqu — Renvoi au m ire {i- 

nances et des affaires économiques.) 
Pétition n° 119 du 1 juin 1948. 

Mme Lucia Devlaemiuch, maison t 

de Rennes, preései te une rt en grd 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. 
Rapport, — La commission décide 

renvoyer cette pétition à l'examen de M 

T1 tre de la justice aux f t 

mission, .pour examen au conseil 

de magistrature. — (Renvoi au n tre 

de la justice 


Pétition n° 120 du 1% juin 1948. —- Mme 
Lucienne Beltrémieux sollicite Ja levée de 
son interdiction de séjour afin de pouvoir 
déposer une demande de 


conttionnelle. 


mise en liberté 


M. Jacques Chasteiiain, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer pétition À l'ex men de 
le ministi e de la — Re au 
mini: tre de la 11] tree.) 


Pétition n° 122 du 10 juin 1948. Mile 
Marie-Louise de Saunière, maison centra 
de Rennes, sollicite une mes: 
nxence. 


M. Joseph Dumas, rapporteur 


Rapport. - La commission décide de 
renvoyer ce 


ministre de la justice, — 
nistre de la instice.) 


REPONSES DES MINISTRES ET DES 
COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l'Assemblée naticnale. 


\ppi ll de l'article 100 du 


Pétition n° 3 du 3 décembre 1946, 

M. Lagrange, vice-président de la confé- 
dération nationale des associations et syn 
dicats de propriétaires, 7, rue de la Tu- 
nisie à Lyon (Rhône), signale à l’Assem- 
blée nationale la situation tragique des 


propriétaires. 


Celte pétition à été renvoyée le 13 juin 


1947 à l'examen de la commission de la 
justice et de législation sur le rapport fait 
par M. Yves Péron au nom de la commis 
sion du suffrage universel, du règlement 


et des pétiions, 


Décision de la commission de la justice 


La comm 
cupe suite 


Pétition n° 57 du 9 mai 1947, M. Jea à 


Suricaud, 
Courecell 
cembléeena 
latives à 1 
locaux d'h 
Cette pét 


1947 à l'ex 


justice et 


{ 
M. André Bar 


mission di 


Pétition 


1} 
LU 


préfectui 
Cette TH 
1947 au 1 
port fait 
il 


Moi ke président, 

Par lettre \ date du 1: ( 
laquelle M. Bouaïcha Kadd ( | 
ae t a Beni 
de Zemmora {département d’0 
à être ext ré des frais d’ent 
Chaaloula qui lui seraient récla 

J'ai l'honneur de vw 
a pu être d tisf n à 
mulée par M. 1 \ Kad 
dont il en 

Veuillez agréer, m | 

Ina { 
pa 
L direct Tr EU 
\AS P 

Pétition n° 86. M. 
ferblantier, demeurant à Liep 
Rhir { nf d être frusti { 
de ses ter et d | 
le bornage di propricti 

Cette pétition a élé renvo 
1948 avi nexe 
jUSU] le rapport fait \ 
Dur n de la 
frage 1 
Répons ie M 

M 

règlement « ] d A 
tionale a voulu 7n 
üition n° 86 PI ntée 1r M 
blant \ Lie! t-R] r 
ré 
rain « 


et de législation. 


ission décide de ne donner au 
à la pétition de M, Lagrange 


publiciste, 11, boulevard 


à Paris (17°), soumet à 1! 
tionale diverses suggestions re 
\ revalorisation des Jos des 


ibitation. 

ition à été renvoy: 

amen de la commiss à 
{ législation sur le rar | 


léqisial on 


petit on de 


n° 6589. M. Boua 


| | 
| 
| 
; 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| suffi 71} \iversel vw 
| | ment et des pétitions. ï 
Décision de La commission de la 
| 
| | 
| caud. 
| Oo demeurant au 4 
| Louma, commune de Zemmoi 
ment àOran) demand à étre 
d'u omme qui Jui t réclam 
a Uran, 
tion à été renvay: 
istre de l'intérieur sur ] 
| ur M, Yves Fagon 11 ( 
| | euiffr nivai 
et des pétitions, 
| | 
| Ré) d | le mi de | 
| | 
minisire de la Justice. | 
| 
| 
| 
| - 
| 
| 
| 
| 
( 
| VOI all IMi- 
| 
| 
réglement) 
| | 
| 
| 
| 
| 
\ 
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J'ai l'ho ir de vous faire connaître que f affaires économiques, sur le rapport de 
par jugement du 10 novembre 1926, lé iribu- LM, Henci Jeanmot au nom de la commis- 
4 L'sjon du csuffrage universel, du règlement 
8 M. Lirot était propriétaire de 
if À et des pétitions, 
parce] { ] à te 
par un j du tribunal de Colmar du 
44 août 1920 l#ponse de M. le ministre des finances 
M. Monjint s'élant pourvu en cassation, la et des affaires économiques. 
cour ipréme a rejelé son pourvoi par arrêt 
du 9 février 1932. M. Monjini demanda alors Paris, le 23 juin 1918. 
que { IUL PrCVISE Porta pialni pour 1 nr 
- , ‘UT 1€ 
faux témoignage contre deux témoins. L'en- 
quête effectuée révéla que la plaifite était Par lettre du 4 m 1918, vous avez b'en 
sal fondement et qu’ oulre les deux dé voulu m'adi une pélition &e M. Marcel 
po ( teste \ nt fait que con l'ailier, domicilié 4, cité Condorcet, à Paris, 
d’auti nsi que les ii demande qu urs de valeurs 
di xamen des titres. E'inobilières réquisitionnées en juil'et 41%47 
M. Monjini formula div réclama- ! soient payés sur la 1 dollar à 214 F. 
fi \ la suite d S il fut avisé que 1 J'ai l'honneur de x re connaître que 
rnit e public 1 pouvait ] intervenir Uavis 905 du 21 mars 4 donne toutç satis- 
qu'i ffet le lit portant si Ja propriéts aux intéressés. Cet avis prescrit, en 
du ! avait € définitive t jugé et 1 cffel, que l'indemnité de réquisition des va- 
poux devant 1] triburnau eurs américaines sera calculée sur la base 
\ 7, agréer IT président À ‘tu cours du dollar U. S. A. au marché libre 
sura dc ma haute « sidéraudion s der mars 1948, so:t 305,2 our 
Signé: Axpré Maur En ce qui concerne ‘Inn 
Ja; , rappel ‘sera 
uires des titre Sal 
Lots nr lre au r 
Pétition n° 89 du 11 février 1948. 
M. Gilbert Germain, greffier en chef du ; 
tribunal civil de R  (Ardeni de 
IC: ON! L ari!CI6 Au Cre nbre 1918, et 1: 
du 28 mars 1934, la compensation des frais |} mars 1419 
supplémentaires provoqués par l'absence | Veuillez agréer, mat président, l'as- 
au greffier d'Etat. d ma haule considération. 
Cette pétition été renvovée le 7 mai ‘0 mil et p autorisation 
19:85 au ministre de la just sur le ra] Le chef de cabinet, 
port fait par M. P Beauquier, au Sig MAURICE CRUCHON, 
de la on du suffrage univet 
du règlement et des pétition: 
Pétition n° 96 du 27 février 1538. — 
n  pO de M. Le ministre de la justice M Grandin, à Uérgny, pal Elt iupont 
(Aisne), demande 1] raisons pour les- 
Par le 9 juin 1948 quelles ia mise en liberté de son fils n’a 
Mo ir le président, pas €lé maintenue 
La ini au [f ] du Ceite à ren“ le mal 
ri t d pétil de l'A ni | 1948, à l'examen de là hinission de la 
voulu me transinelitre une pé- | justice et de légisiation sur le rapport de 
tilio } pri tée par M, Gilbert Germall Mme Francine Lefebvre au nom de Ja 
Let commission du suffrage universel, du rè- 
{ 1 rl { Comh 
ement et des pétitio! 
| 
art 6 du décret 19314, modi Happori fai au la commission 
fiant inisation judiciaire, attribuait une de da juslice el de législation, par 
ind \P de six mille francs { M. Charles Desjardins. 
aux en ch trib x dans 
quels poste de £ r élait supni 
formément UX, indicälio] lu | er 1916 
ani audit décret | ar Eltréau- 
T e texte ne visait q ] yrésident 
de ef dont il pre it 1i-} | ion qui à 
! 
sup] fl n’in pas à it d de 
set \idemnit greffier en chef ch | n° %. 
fois qu'à l'avenir ! emploi de greffie | s Grandin 
\ poste d ff Extrème- 
du t 1 certain t ermmbarque- 
I! nt de } au surpiu à deux 
nosl füer f au mars à Mar- 
ho il, vacant de] le A4 n 191 préjuûice 
suite de la nomination à Charievili 
tulaire, à « pourvu au 
dt ( nsion du recrulement d 
imparti par la loi du 30 mai r mart'ale 
] | 
est devenu caduc t-à-dire le 1* de grison 
M. ( l, greffier fonclionnair {r:bunal 
La de M. rInain 1] pal 
l'Etat et 
€ \ cire pr € 
rat 
n'r 1 
Ceiiruic 
\ ] dur 4 
une 
= A 1 
10! 
j 
nis en 


Petition 


n 


Pa 


du 19 fevrier 1 


50 
lier té ( 


M. Grandin s'étant plaint au procureur do 
la République, il Jui à élé répondu que 
fils avait été libéré pa 
sa peine de prison. 

M. Grandin se plaint de ce que la loi d’arn- 
uistie n'ait pas té appliquée à son fils, et 
demande l'application exacte, correcte, intel. 
l‘gente et humaine de celte loi. 

l: résulte de l'examen de celte affaire, que 
Grandin (René), a été condamne par Je tri. 
bunal militaire d'armée des (roupes françaises 


ch] 


r erreur et devait! purger 


en Extrème-Orient, pour des faits commis en 
indochine et quil ne peut, de ce fait, béné- 
ficier de plein droit des dispotitions prévues 
par l'article 10 de la loi d’amnistie du 16 août 
1917, l’article 39 de ladite loi ayant excepté, 
à titre temporaire, l'Indochine de son appli 
cation immédiate. 

Le même article prévoit que, pendant 1 
délai d'un an à compter de sa- promus! Î 
les personnes condamnées en raison des fails 
prévus par Jadite loi, commis dans les terri- 
toires qui sont exceptés de son application 
immédiate pourront être admises par décret 
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au bénéfice de l'amnislie. L'est qui expli- 
que -qu» ledit Grandin, élargi à tort de Ja 


prison de Nimes ait élé réincarcéré à ce!l 
äe Toulon, en attendant qu'un: décision jn 
lervienne à son égand 


Aucune libération ne peut donc être récla 


mée en ce moment pour sran-dlin jusqu à c 
qu il ait été statué sur sa situation, aux ter 
mes de la loi. 


Un dossier concermant la demande de su 
pension de peine présentée en faveur de ce 
condamné est actuellement à l'étude. 


la commission 
et de législation. 


Décision de de la just 


La commission décide, sur 1 
M. Charies Desjardins, de 
tition, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE 
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DE 


914 et 


articles 


UD, 


Application des 
ment, ainsi 
« Art. 94 
ne peuvent 

député. 

« Tout député qui désire poser au 
nement des questions orales ou écrites, di 
les remettre au président de l'Assemblée, qu 
Les COMINUNIQUE AU Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommm 
rement rédigées et ne contenir aucune impu 
tation d'ordre mersonnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur 
rôle spécial au fur et à imesure de leur dépôt 

« Les questions écriles auxquelles il pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire 
leurs auteurs, automatiquement converties e1 


‘riles ou cru 
par un sci 


is, 


que 


Les questior 
étre posées 


(lt 


queslions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur inserlion, au Journal oil 


ciel, » 

A 97. — Les questions écrites sont 
bliées à la suile du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public le? 


interdit de répondre ou, à litre erceplio1 nel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pou 
rassembler les éléments de L 
délai supplémentaire e Cul 


réponse, 
peut excéder 


» 
AFFAIRES ETRANGERES 
2315. - août 41948, — M, doseph Denais 
demande à M, le rainisire des affaires étran- 
£ères est exact que des indiscrétions 
tables aient commises au prolt 
lors de la réforme monétaire en 
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mette din la campagne de dénigre- 
nent à laauelle, affirt nant ces 

sndiserétions, sont livrés ‘certains organes 

( presse étrangére. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7316. — 9 août 1938. M. Eugène Rigal 
os à M. le ministre des finances et des 
s économiques (li commerçant, épi- 
été appelé sous les 
1939 et 


Px 


affaire 
en sep tembre 
1e guerre de le 2» juin isqu’au 
99 avril 4915: que son fonds de cominerce a 
é ré, pendant sa captivité, par un de ses 


pa pts A: est parti en exode à la date du 
{1 juin 419:0 jusqu’au 11 juillet 4910; que 
pendant celte conrie vériode Ja nraison de 
“onmerce a été tenue par trois employés, les- 


Je 
ravilailtement 
dans l'établissement 


28 juin 41940, la visite 4’ un 
général qui à 
un cer- 


ont'reeu, 


quels 
du 


ITreposer 


jait € > 
tain stock de sucre; que ces n’ont 
pas cru devoir refuser, car les autorités aîlle- 


l'établisement 


mandes faisaient peser sur | 
de réqui- 


commercial une menace continu 


ejtion immédiate; que jamais aucune vérifi- 
ätion du contrôle ‘économique ou des di- 
versés administrations fiscales ne s'est fra- 


| par uné réclamation où une pénalité 
quelconque; que le 20 mai 1947, les services 
] économique ont dréssé audit com- 
un procès-verbai pour déficit de cent 
kilos sur le stock de sucre en question et 
45.009 f1 


ont menacé d'une amende de “ancs : 
jue ce commercant à donné tontes justifi- 


itions 


‘ssaires mais qu'à l'heure acluelle 
e bureau du service des amendes lui réclame 
le payement immédiat de cette somme de 
13.000 francs; et demande s’il est normal que 


l'on ainsi au payement d'une 
mende un contribuable de bonne foi, ju] 
it prisonnie r. pour une infraction qu'il n’a 
pas commise, 
7317. — août 1918, — M. Eugène Rigal 


le ministre des finances et des af- 
Je revenu 
en 


pose à 
faires que la taxe sur 

des valeurs mobilières ge les avantages 
ature bénéficient les administrateurs 
que, dat avantiges en natul 


mt 


Ces 


sont nolamrment comprises les sommes ver- 
sées par la société à une Compagnie d’assu- 
11 
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épo 

Li 

[a 
aan trateurs sont passibles de l'impôt Cé- 
du : et demande si l’administration de 


er ladite 
ilières sur 
n'est pas 
ble mpét 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7318. = 8 8 aoû! 1918. — M, Vincent de Moro- 
Giafferri demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si le règlement 


d'admi siralion publique qui sera pris en 
pplicalion de l’article 17 de la loi en discus- 
sion relative à l’organis at ion et al f iction- 
nement de la lutte antivénérienne se bor- 


jui concerne les dispensaires 
3, à préciser les conditions d’amé- 


iagement et de fonctionnement de ces orga- 
S, Ou s’il )mportera, de plus, des dis- 
ositi ns endant à ver aux ins de 
SISpENSAIre l'entière liberté de leurs méthodes 
de tra 


du lundi 9 août 1948. 


Ordre du jour 


A neuf heures trente, — !re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi 
endant au redressement économique et finan- 
ier, (Nos 5192-5206, — M, rles Darangé, 
1.) 


A. quinze heures. — 2: 
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— Proposition de résolution de M. 

ine sur jez passages rdés 

jers fonctionnaires, mployés 
agents civils miitaires des servit 
coloniaux on locaux (renviyée à 1a COM- 
inission des territoires d'ouire-mt 

N> 5060. — Proposition de loi de M. Mau 
retlet relative aux agriculteurs bénéfi- 
ant de l'allocation temporaire aux 
vioux (renvoyée à la commission d 
l'agriculture). 

N6 5006. — Prop n à i de M. Max 
Brnsset relalive à Ja ntégration des 
démobii prisonn d ei 
yée à L 
ie la justice). 

Nc 110 — P de ée M JU6 
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Suite de discussion dau ojet de à la commission des finances). 
inp {os 71975; unaries baran£ge, 
TAPPOFIEUT gent exceptionnel de décorations à Foc- 
“asion du premier ngrès nat'onal et 
: ; s 
Séances du lundi 9 août 1948. L : 
De nortant daté judit jour Vala- Projet de 
Depuis M. Fagon, jusque 
Mine PBoutard au noin 
d ivricuiture sur 
de résolution tendant 
ice iouies Mesures } h +: 
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position de Joi 
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5562 ASSEMSLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 8 AOUT 1948 
és. — MM. Je Masson (Haute-Marne), 
Commission de la justice et de législation. ommission S territoires d'outre-mer, 
| su { MM. J. Dumas (de M. Vuil- — 
| t (de M. Terpend), Mme Fran- 
Ne ré août 49 | | le M. Mar 1). Séance du dimanche 8 août 1948. 
P _ | Présents. — MM. Aujoulat, Dumas (Joseph}, 
1) Nallot | Duveau, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), 
| ] Ju R Kri ‘int | 44 € 1 LAUICIN, Mamadou Koe 
Minioz M commi | hate, Mamba Sano, Martine, Ninine, Reille. 
Vale | Soult, Senghor, Silvandre. 
\ S e du d ñt 1948. 
M. L Présents — MM. Ar n (4 Padiot Barel, 
| Borra, lb et-Qise), Cristo- Commission du travail 
ts. — MM. Th: Mile À fol, Cr bem I Yves), Fiévez, et de la sécurité sociale, 
de Alp Fonlupt-I Guyom llusse!, Ihuel, - 
M, de L'Huillier :Walde ri, Mont, Quilici, 
le M. 1 # : LE servin, Mme Sportisse Séance du dimanche 8 août 1948. 
1e” M If Suppléants. MD. de Ma er (de M. Bar- Présents..— MM. Besset, Chassaing, Costes 
MM. Den \ M. Ji A hin), Dufour (de M. Balla r), Julian (de (Alfred) (Seine), Fayet, Gazier, Joubert, La 
Petit M. Marly), H! M. Péro M. Marty), Cherier (de M, d’Astier de La Vi- | vergne, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
Jean Durl de Min . À D | gerie}, Toujas (de M. Dreyfus-Schmidt}, Bian- | MM. Meck, Musmeaux, Mlle Prévert, MM. Re- 
M. Du Mme de M. Wagne:\, Charlot (de M. Rabier), | nard, Segelle, Sion, Viatte. 
M. ) \n {de M. PBourt Prisceont (de M. Ben- 
Vi \. Serr | Ercusés. — Mme Denise Bastide, M. Beu- 
| M. Schaff), Penoy M. Halbout), Segelle | 
| le M, Cordonnier), Gui ie M. Jaquei Suppléants — MM. Gabelle (de M, Mot. 
| an) jocqauet (de M. Bonnet), Farinez (de 
mr aires étrangères, | san), Bocquet 
| M. Bacon), Midol (do M. Patinaud), Rosen- 
blatt (de M, Croizat). 
49: | Commission des moycns de communication. 
Présents. Séance du dimanche 8 août 1918 Rectifications 
{ Vi ut ru { 
( e, Cerclier, Der L Dordi , Pre is. — MM. Babel pl , Barbier, | au compte rendu in extenso de la {ro séance 
ben Maurice , Doyen, (à Barthélémy, Beauquier. RBenois Charles), du vendredi 6 août 194. 
T, ! (Ma Joubert, J \ (01 Faraud, Mme Mét MM. Mido!, Pe- (Journ 1l officiel du 7 août 1918.) 
n 1) (Hautes-A Leenha Schmidt (Robert) (Häute-Vienne}, Ver- 
voux, R (Albert) (Loiret), | gi 
! ! | le serut‘n (no 978) sur l'amendement 
E 6, — M, Polmbœuf | és. — MM Mi (Loui | Dan le (n° "2407" sur 
| il de M. Jean Duclos au ch 1plire 160 du budget 
CE des combattants : 
M. Lalle, porté comme ayant voté « contre », 
Commission de l'agriculture. Commission de ia presse, | déclare avoir voulu « s'abstenir volontaire 
| ment ». 
Séance du che 8 août 1948. | : 
e du dimanche il 1942. | ( 
Présents. MM. Blanchet, Bocquet, C Présents. — MM. Lans le scrutin (no 979) sur l'amendement 
tera, Charpentier, Delcos, Farinez, Lalle, Lam- Jean), Brussel (Max), soif. Tu | de M. Michel au chapitre 100 du budget des 
bert (Lucien (Bouches-du-Rhône), Lucas, \ifred) (Haut Garon e I | D Gi set, | anciens cornbattants : 
Montaonier Paumier. Perdon (li, | tin-Desgrèes, Noël (André) (Puy-de-Dôme), | ‘avant pas pri 
Pi Fin stère), R Noël (Marcel) (Aube), Pierrard, Pourtier, Rivet, | M, Lalle, porté comme « naÿant pas pris 
td Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), Verneyras. | part au voté », déclare avoir voulu voter 
7 POUT », 
urbet, Valay, Vée, Zunuino. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 


81, quai Voltaire. 
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